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4- RÉDACTEUR EN CIIEF : LE CITOYEN MARIUS CHAS'TAÎNG. 

ÉLECTIONS A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Les vides de l'Assemblée nationale occasionnés 

par la quadruple démission de LouisBonaparte, par 

colle du citoyen Lortet,par l'annulation de l'élection 

des citoyens Geut à Avignon, Quatrebarbes dans le 

Finistère , et Laissai; a Toulouse ; par la mort des 

généraux Négrier, Duvivier, de Dornès et Car-

bonnel ; enfin par l'option du citoyen Thiers nom-

mé dans quatre départements , ont été remplis le 

17 du mois dernier. Quatorze départements ont 

donc été convoqués pour nommer seize repré-
sentants. 

Parlons d'abord de l'élection du département du 

Rhône. D'accord avec plusieurs de nos amis qui 

s'étaient rendus, sur notre invitation, au bureau 

de la Tribune, nous avions proposé le citoyen 

K.auffmann. Il nous semblait que c'était justice et 

nous avons vu avec peine qu'il ait décliné cet hon-

neur. Nous savons bien que la démocratie a eu 

tort de ne pas le porter sur la liste lors des élec-

tions générales; nous avons dit hautement, et nous 

ne craignons pas de le redire, ça été un acte d'in-

Sratitude. Mais la part des circonstances doit être 

faite; le peuple, dans l'enivrement du triomphe , 
il oublié que' c'était aux efforts constants de la 

P'esse et par la lutte des écrivains dévoués qu'il 
avait obtenu ce triomphe. Le citoyen Kauffmann , 

comme tous ceux qui se sont trouvés dans le même 

'"
as

î et ils sont malheureusement trop nombreux, 

a pu être froissé et dire avec le poète : 
Le bruit est pour le fat, la plainte est pour le sot, 
L'honnête homme trompé s'éloigne et ne dit mot. 

Mais il a trop de raison pour ne pas comprendre 

que le peuple seul a le droit d'être ingrat, parce 

que ceux qui se dévouent pour lui ne font en défi-

nitive que suivre l'inspiration de leur conscience 

et accomplirrun devoir. 

L'élection du citoyen Kauffmann eût été un acte 

de saine politique.? Elle Jétait assez significative 

pour imposer silence à la réaction et en même 

temps elle n'avait rien d'hostile à l'ordre public; 

elle devait donc, selon nous, rallier tous les dé-

mocrates et donner 'là mesure de la sincérité de 

ceux qui prétendent avoir accepté la République 

pourvu qu'elle soit modérée. Quoiqu'il en soit, le 

citoyen Kauffmann n'a pas voulu courir une se-

conde fois les chances du scrutin, et nous nous 

sommes trouvés en face de nombreuses candida-

tures que nous allons esquisser avec impartialité. 

Notons, pgur n'y plus revenir, celle du citoyen 

Aimé Bruyas. 11 est fils de son père qui était un 

magistrat probe et intègre? C'est tout ce que nous 

pouvons dire, mais ce n'est pas là un litre à la re-

présentation nationale. M. Bruyas , fih de son père, 

anrait.'dû le comprendre , et quand on n'a rien fait 

personnellement, quand on ne se recommande 

par rien de remarquable, il faut avoir une singu-

lière dose de vanité pour se mettre sur les rangs. 

Au reste, la profession de foi de ce candidat aurait 

suffi pour le faire écarter, au point de vue démo-

cratique. 

Le second candidat était le citoyen Jérôme. 

Morin, ancien rédacteur du Précurseur, en 1850 , 

aujourd'hui juge de paix. Son manifeste aux élec-

teurs est digne, et nous l'approuvons complète-

ment. Nous sommes loin de partager les préven-

\ tions qui se sont élevées contre lui et dont les unes 

doivent faire justice des autres, car il a été atta-

qué à la fois par le Censeur et par l'Union Natio-

nale. Mais le citoyen Morin, n'appartenant à aucune 

opinion tranchée , s'étant même retiré de la lutte 

politique depuis 1850, ce qui est facile à concevoir 

à raison de ses fonctions, ne pouvait espérer, 

malgré le souvenir des services rendus par lui en 

1830 et son mérite personnel comme écrivain, 

d'exciter de nombreuses sympathies parmi les 

hommes qui ne trouvent pas le citoyen Kauffmann 

assez avancé. Il avait donc tort de se mettre sur 

les rangs, car nous ne lui ferons pas l'injure de 

croire qu'il eût voulu devoir sa nomination aux 

suffrages des monarchistes. Il a compris les exi-

gences de l'opinion et il s'est retiré de la lutte. 

A quoi bon maintenant parler de la candidature 

de M. Pinet de Saint-Genis-Laval, voire même de 

celle de M. Pérenon, homme de lettres et proprié-

taire; passons tout de suite aux candidatures sé-

rieuses. 

La première,au moins par ordre de date,est celle 

du citoyen Genoude. Elle a été chaleureusement 

soutenue parles rédacteurs de l'Union nationale, 

mais elle n'a pu réunir dans tout le département 

que 962 voix. M. Genoude est un homme remar-

quable, et il est fâcheux que le promoteur du suf-

frage universel se trouve exclu; sic vos non vobis a 

dit le poète. Toutefois, une pareille élection aurait 

été à Lyon un scandale , parce qu'elle eut abaissé 

le drapeau de la République devant le légitimisme. 

Personne n'ignore que le rêve du rédacteur de la 

Gazette de France est une république ayant la dé-

mocratie pour base et l'hérédité au sommet. 

Dès long-temps on connaissait l'intention des 

démocrates de présenter pour candidat le citoyen 

Rasçail. 11 avait eu aux élections générales 26,489 

voix à Lyon et en tout 57,571, mais les événements 

accomplis auraient donné à son élection une signi-

fication bien plus haute. Elle aurait été une réponse 

à l'enquête Bauchard, une protestation contre la 

réaction aristocratique qui a grandi outre mesure 

depuis les funestes événements du 15 mai et du 

23 juin. Ceux qui veulent la République d tout prix, 

suivant l'expression vraie d'un placard émané de 

l'Union Nationale, devaient, malgré leurs affec-

tions on leurs répugnances, se grouper sous ce 

drapeau. Il ne s'agissait pas de se traîner à la re-

morque de l'ancien club central qui a fait tant de 

mal, sans le vouloir bien certainement,à la cause 

démocratique; il s'agissait de se rallier sous l'éten-

dard de la République. Au reste, Raspail n'était 

pas un symbole communiste, c'est tout simple-

ment un vieil et infatigable athlète de la presse; 

On ne peut que lui reprocher d'être aigri par les 

souffrances que la monarchie lui a fait endurer, et 

cela joint à un caractère irritable, peut bien lui 

ôter quelque chose de son aptitude à figurer dans 

une assemblée législative, mais en même temps 

cela lui donnait l'auréole d'un tribun et c'est d'un 

tribun que le peuple a besoin. 

Le Censeur aurait dû le comprendre et imiter la 

Réforme qui, après avoir présenté trois candidats 

auxquels le peuple de Paris eût dû se rallier, Du-

poty , V. Schœlcher et d'Alton-Shée.
f
 a imprimé le 

17 septembre ces mots remarquables : « Nous lais-

« sons derrière nous les martyrs de 15 années, 

« on a trop oublié leurs services Quand il y a 

« dans le camp ennemi des hommes qui s'appel-

« lent Bugeaud, Fould ou Delessert, nous ne con-

« naissons plus qu'un devoir, celui d'arriver aux 



« candidats du peuple, » et le journal que nous 

citons s'est rallié à Cabet, Raspail et Thoré pré-

sentés par les ouvriers. Le Censeur a préféré rester
 ( 

enire les deux camps et a maintenu pour candidat 

le citoyen Hénon, bon patriote, homtr.e de talent, 

mais dont le nom n'avait aucune importance poli-

tique ; aussi n'a-t-il réuni que 1,475 suffrages. Il J 

a loin de là à ceux qu'il avait obtenus aux élec-

tions générales. 

Bon nombre de républicains n'ont pas suivi la 

ligne tracée par le Censeur, et ils ont voté pour 

Raspail, à titre simplement de protestation contre 

l'esprit rétrograde de la majorité de l'Assemblée 

nationale, contre les tendances du pouvoir. Nous 

sommes de ce nombre, et nous le disons, parce 

que nous ne voulons pas profiter du bénéfice de 

notre périodicité qui nous a dispensé de nous pro-

noncer avant l'élecSion; parce que, forts de notre 

conscience et des gages que nous avons donné à la 

cause de l'ordre, nous avouons d'autant plus vo-

lontiers ce que nous avons fait que notre opinion 

n'a pas triomphé. La République ne sera fondée 

que lorsque tous les citoyens ne craindront pas 

plus que nous , de sa soumet! re à la loi de Solon 

qui voulait que, dans les discordes civiles, chacun 

fut tenu de se prononcer. Nous et nos amis, placés 

entre deux candidats extrêmes, avons voté pour 

celui qui offrait le plus de garantie à la démocratie 

et au maintien de la République, envers et contre 

tous, à quel prix que ce soit. Nous n'avons voulu 

approuver ni l'attentat du 15 mai, ni l'insurrection 

de juin , mais nous sommes convaincus de l'inno-

cence de tiaspail et nous aimons encore mieux sa 

fougue républicaine que le positivisme des adhé-

rents de Thiers et consorts ; les républicains sin-

cères seront toujours les premiers à résister à la 

démagogie , mais ils ne sacrifieront jamais le sym-

bole révolutionnaire à la nécessité de l'ordre. Que 

les amis exclusifs de ce dernier le comprennent 

une fois pour toutes, et en prennent leur parti. 

Que ceux qui ont volé pour Raspail par commu-

nauté de principes le comprennent aussi ; la ma-

jorité qu'ils ont eue, dans cette circonstance, ne 

sort pas de leur rangs. La dissolution des ateliers 

nationaux, l'incurie et d'autres causes les ont de 

beaucoup éclairci, et c'est au concours de la bour-

geoisie démocrate qu'ils doivent leur succès dans 

l'arrondissement de Lyon. Puisse cette alliance de-

vant l'urne du scrutin, être un gage d'union pour 

les luttes futures auxquelles la démocratie sera 

appelée! 

Il ne pouvait en être autrement : la réaction , 

aprèsavoir hésité à présenter le maréchal Bugeaud, 

par la crainte d'un échec certain , avait choisi un 

homme sans couleur politique, fonctionnaire du 

régime déchu, satellite obscur roulant dans l'or-

bite de M. Thiers, M. Rivet, conseiller d'Etat, 

ex-député monarchique de la Corrèze , ex-préfet 

du Rhône, et à ce titre jouissant d'une certaine in-

fluence auprès de quelques-uns de ses anciens ad-

ministrés. Le Courrier et la Gazette de Lyon adop-

tèrent ce candidat incolore , touchante union des 

deux royalistnes, légitime et quasi-légitime , tous 

deux renversés sous les barricades de février ! 

Par suite de cet accord et de la fausse route du 

Censeur, le citoyen Raspail n'a eu que 34,585 voix 

et le citoyen Rivet 41,850. Ce dernier a donc été 

proclamé représentant du peuple. Au moment où 

le citoyen Feuillet (1), président du bureau central, 

a fait la proclamation à la foule nombreuse et 

compacte qui attendait sur la place des Terreaux, 

un immense brouhaha de huées et de sifflets a 

couvert sa voix. Le Courrier de Lyon dit naïve-

ment qu'il s'y attendait. Est-ce bien honorable 

pour son candidat? line protestation contre celte 

élection a été faite, elle est fondée sur ce que l'au-

torité n'a pas appelé la garde mobile à voter ainsi 

que 200 soldats lyonnais d'un régiment cantonné 

à Venissieux; sur ce que deux communes ont été 

privées d'exercer leurs droits électoraux par le 

défaut d'affiches et de caries; sur ce que, dans 

plusieurs cantons, notamment à Tarare, les sec-

tions n'ont pas été établies au chef lieu, mais dans 

des communes, et ce contrairement à la loi qui 

exige le vote au canton même ; sur ce qu'un pré-

sident de section aurait dit que la loi défendait de 

voler pour Raspail; et enfin sur diverses aulres 

irrégularités pour ne rien dire de trop. 

(1) Nous nous plaisons à rendre justice à ce citoyen 
pour I» manière dont il a présidé , pour son impartialité 
et la bienveillance avec laquelle il a accueilli les récla-

mations des démocrates. 

Nous ne répondrons que par le mépris à Tasser- j 
lion de la Gazette de Lyon, que tous les honnêtes 

gens oui voté pour le citoyen Rivcl. 

Nous ne *roirvons orne tre la candidalure du 

citoyen Anselme Petetin. Elle avait été patronée 

par le Salut public , mais après une assez longue 

polémique, ce candidat s'étani désisté, le Salut 

public a déclaré se réunir à la candidature Rivet, 

ne pouvant faire mieux , dit-il, et voulant de deux 

mauos choisir le moindre. Malgré ce désistement 134 

voix ont été acquises au citoyen Peteiin. Nous 

sommes loin de contester ses services et surtout 

sa capacité, mais il ne pouvait en l'Etat être le 

drapeau de la démocratie et nous approuvons sa 

retraite. Homme de valeur et de talent, il trouvera 

sa place, mais la république ne peut être fondée 

que par ceux qui onl foi en elle et sont prêts à lui 

tout sacrifier, même leurs sentiments. 

Nous allons rendre un compte sommaire des 

élections faites dans les autres départements. 

Paris, par son importance, mérite la première 

place. 247,242 électeurs ont voté sur 406,929 ins-

crits , le nombre des manquants a été de 159,687; 

aux élections de juin il avait été de 165,945 sur 

414,317 électeurs inscrits. Louis Napoléon a eu 

110,752 voix, Foutd 78,891, Raspail 66,963. Ainsi 

Louis Napoléon qui avait eu 84,420 voix en a 

obtenu 26,332 de plus; Fould en a eu 18,503 de 

moins que M. Thiers n'en avait eu et de même 

Raspail a eu 10,151 de moins que Proudhon, ce 

qui s'explique aisément par la diminution du nom-

bre des électeurs, qui a porté principalement sur 

les ouvriers. Après les trois que nous venons de 

citer et qui ont été élus, Thoré a eu 64,480 voix; 

Cabet 64,375 ; Benj. Delessert 49,357 ; Bugeaud 

48,590; Ed. Adam 54,507; cl Emile Girardin 

26,895. 

On a de la pei-ne à se rendre compte d'une 

élection aussi disparate ; car elle représente trois 

opinions bien tranchées. Nous pourrions cepen-

dant l'expliquer, mais cela nous mènerait trop 

loin. 

Si, comme nous devons l'espérer et comme il l'a 

dit, Louis Napoléon abjurant des prétentions ridi-

cules et coupables , veut simplement remplir ses 

devoirs de citoyen, nous applaudirons à son élec-

tion. Celle de Raspail a vengé la démocratie lyon-

naise et promet un défenseur énergique aux dr oits 

du peuple. 

L'Assemblée nationale a déjà reçu dans son sein 

(séance du 24 septembre) LouisNupoléon qui s'est 

exprimé en termes très convenables. Elle a dans 

la même séance prononcé l'admission de Raspail, 

mais après une discussion orageuse. Sur ia réqui-

sition du procureur général Corne, elle a autorisé 

la continuation des poursuites judiciaires, en sorte 

que Raspail ne pourra siéger qu'après son acquit-

tement. Comme l'avare Aehoron , le donjon 

de Vincennes ne lâche pas sa proie. Nous 

comprenons la difficulté d'accorder les droits de 

la justice avec ceux résultants de l'élection. En 

effet, nulle fraction du peuple ne pouvant exercer 

la souveraineté , il ne dépend pas d'un nombre 

d'électeurs , quelque grand qu'il soit, d'annuler 

l'action judiciaire ; il faudrait pour cela que l'élec-

tion fut le résultat de la majorité des suffrages re-

cueillis dans tous les départements, parce que 

alors ce serait le peuple tout entier; toutefois, 

nous blâmerons la précipitation de l'Assemblée à 

autoriser les poursuites ; dans la voie où elle est 

entrée, elle ne pouvait faire mieux, mais en sui-

vant des formes légales elle aurait évité l'apostro-

phe méritée, qu'elle condamnait Raspail sans l'en-

tendre. Il est des mots fâcheux qui caractérisent 

une situation et qui restent comme une tache in-

délébile; celui-ci est de ce nombre. 

Les autres élections des départements n'ont rien 

de bien remarquable , sauf celle de M. Molê, l'an-

cien ministre et juge du maréchal Ney, à Bordeaux. 

Louis Bonaparte a encore été nommé dans la 

Corse, l'Yonne, la Moselle, et la Charente-Infé-

rieure. Le Nord a nommé le colonel Négrier. Un 

\ légitimiste, M. Vaudorè, a été élu dans l'Orne. 

\ Alph. Gent a été réélu dans le département de 

I Vaucluse. Le général Rulhières a été élu dans la 

': Haute-Loire; le général Leflû dans le Finislère; 

; M. Laissac a été réélu dans le Hérault, contre 

! M. Genoude; le cil. Chambolle dans la Mayenne. 

Nous connaissons enfin les élections des colo-

nies. Les nègres émancipés ont usé avec sagesse 

de leurs droits. Le célèbre V. Schœ'cher a été 

nommé à la Guadeloupe el à la Martinique, Bis-

selte, France, Ch. Dain, tous bien connus pour le 

zèle qu'ils onl déployé à faire triompher la cause 

de l'humanité, ont également été élus. La race noire 

îera tientôt alliance au sein de l'Assemblée natio-

nale avec la race blanche. Les nègres ne sont-H
s 

pas aussi nos frères ! 

CONSIDÉRATIONS POLITIQUES. 

Décidément l'Assemblée n'est pas à la hauteur de 

sa mission. Nous attendions toujours qu'une pensée 

généreuse se fit jour danss.on sein, mais il nous faut 

l'avouer, elle est une seconde édition de l'assem-

blée législative que l'histoire a suffisamment ap-

préciée. Nous espérions cependant qu'entre ie 

staluquo,impossible à conserver, et l'élan irréfléchi 

vers des théories irréalisables et anti-sociales, elle 

trouverait un homme qui, la dominant par son 

génie , lui ferait opérer les réformes nécessaires • 

car, à chaque siècle suffit sa tache, et celle de ce 

siècle est de déblayer le terrain pour préparer les 

voies aux fondations de l'avenir. L'Assemblée na-

tionale ne fait rien ou plus tôt elle défait ce que le 

gouvernement provisoire avait fait de bien. Elle 

n'amende rien , elle détruit. S'imagine-t-elle donc 

pouvoir reconstruire l'édifice du passé ! 

Que de vaines discussions, que de temps perdu! 

et cependant nous ne l'accusons pas de mauvais 

vouloir, sauf un bien petit nombre d'hommes ré-

trogrades; mais elle ne sait pas et elle gaspille des 

heures précieuses ; elle est effrayée des tendances 

du siècle; pour arrêter un torrent fougueux elle 

élève péniblement une digue de sable. 

Le pouvoir exécutif, sincèrement républicain, 

n'a pas la conscience de sa force oti plutôt il la 

cherche là où elle n'est pas; il ignore que le sys-

tème des majorités parlementaires est aujourd'hui 

complètement usé ; c'est avec le peuple qu'il faut 

inarcher, parce que le peuple n'abdique pas en 

nommant des mandataires, même lorsqu'il ne peut 

les révoquer. Le pouvoir exécutif a cru trouver 

dans l'arbitraire la force qui lui manquait et il voit, 

sans pouvoir s'en rendre compte , que l'arbitraire 

est mortel, surtout pour ceux qui s'en servent. 

Si nous parlions à Cavaignac, nous lui dirions : 

au nom de ton frère, sauve la France, et pourcela 

écoute la voix du peuple ; c'est pour ne pas avoir 

écouté cette voix que tous les pouvoirs sent tombés; 

regarde si ces députés qui s'agitent dans de pentes 

intrigues sont bien réellement les représentants 

du peuple; tel a obtenu la majorité des suffrages 

et cependant ne le représente pas. Pour repré-

senter le peuple il faut être un fervent apôtre de 

la démocratie. Tous ceux qui hésitent à proscrire 

l'aristocratie, eussent-ils eu"-cent mille voix, ne 

sont pas les représentants du peuple, car ils sont 

en dehors de ses idées, de ses besoins ; iis ne 

sont pas en communion directe avec lui; quelle 

force peuvent-ils donc donner au pouvoir qui s'ap-

puie sur eux ? 

Aussi de toute pari l'inquiétude est grande; 

l'atmosphère est lourde, et si l'on n'entend pas 

gronder le tonnerre, si même on ne voit pas l'éclair, 

précurseur de la foudre, s-illlonner la nue, l'oreille 

attentive entend un bruit sourd comme si l'écho 

le répétait dans les cavités du globe , un bruit 

semblable à celui qui frappa les prêtres de Jupiter 

lorsqu'une voix mystérieuse clama, au milieu d'une 

nuit sombre , dans les temples déserts, tes dieux 

s'en vont. 

Ouï, un travail pareil s'accomplit au sein de ia 

société; les faux dieux qu'elle révérait tombent 

frappés par une main inconnue; un monde nou-

veau va surgir et l'univers est dans les douleurs 

de l'enfantement. Aveugle qui ne le voit pas! a 

quoi bon résister à la providence! faisons-doncau 

contraire tous nos efforts, hommes de bonne vo-

lonté , pour adoucir la transition entre ce qui est 

et ce qui sera. Les regrets.des uns, pas plus que 

les vœux des autres, n'empêcheront les décrets de 

la providence de s'accomplir. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Ainsi que nous l'avons dit dans l'article qui pré-

cède , les travaux de l'Assemblée nationale pen-

dant le mois qui vient de s'écouler, ont cte sté-

riles pour la cause du progrès. Nous devons m 
résumer, mais nous ne nous astreindrons pas 

l'ordre chronologique. , „, 
Pour la troisième fois le citoyen Armand 

rast a été appelé à la présidence. Nous avons 

blâmé sa reélection, à plus forte raison blâmons 



wius la troisième; c'est agir contre les principes 

de la démocratie que de maintenir le même citoyen
 c 

en place. , [• 
Ou n'a pas encore ose porter a la tribune la de- e 

mande d'augmentation du traitement mensuel du I 

président. Il en est qui voulaient le porter à dix- t 

nulle francs par mois , soit quarante mille francs 1 

de plus que ce que les chambres corrompues de f 

Philippe allouaient 5 leur président élevé au rang 

de grand dignitaire. , 

L'Assemblée nationale a commencé la discussion
 ( 

de la Constitution ; elle s'y traîne lentement et
 ( 

l'une des meilleures charges du Charivari est celle i 

qui représente Armand Marrast en 1888, invitant 1 

u
ne chambre de vieillards à mettre à l'ordre du jour j 

pour le lendemain la Constitution. Au moins si celte 

lenteur avait un but utile. Il faut bien dire que 

sans être absolument bon , le projet de Constitu- '. 

lion élaboré par la commission était préférable à , 

celui rapporté,après ia discussion dans les bureaux, 

et ce dernier est encore amoindri par l'assemblée. 

On a discuté pour la suppression du préambule , 

mais la réaction a succombé; seulement elle en a 

fait ôtèr le droit au travail, négation audacieuse 

de l'esprit qui a présidé à la révolution de février ! 

Ce droit, le plus sacré de tous, a été rejeté dans 

la séance du 14 septembre par 59.6 votants con-

tre 187. 
Le décret sur la fixation des heures de travail 

rendu le 2 mars 1848 par le gouvernement provi-

soire, a été aboli dans la séance du 9 septembre. 

Ce décret était un premier jalon pour la question 

de l'organisation du travail; il devait être con-

servé; le salaire se serait plus tard harmonisé 

avec lui. Celui sur la contrainte par corps du 9 

mars a été abrogé par 456 voix contre 237 , dans 

la séance du 51 août. Une proposition du citoyen 

Liechtemberger pour la levée de l'état de siège , a 

été écartée et la Constitution sera votée sous la 

pression des bayonnettes; 529 contre 149 l'ont 

voulu dans la séance du 2 septembre. 

Le général Cavaignac avait eu la pensée d'en-

voyer des représentants en mission dans les dé-

parlements pour s'assurer de l'esprit public et au 

besoin réchauffer l'enthousiasme, donner en même 

temps une juste satisfaction à l'opinion républi-

caine par le remplacement des fonctionnaires 

-royalistes qui pullulent de toute part. La réaction 

s'est alarmée et le citoyen llaze s'en est fait l'écho. 

Toutefois , l'assemblée a adopté un ordre du jour 

motivé, en laissant l'exécution de cette mesure à 

la responsabilité du pouvoir. Par le fait, celle me-

sure s'est trouvée annulée et le chef du pouvoir 

exécutif voyant une majorité hostile , a encore de-

mandé, dans la séance du 22 septembre, un vote 

de confiance qui lui a été accordé à la presqu'una-

nimité , ce qui dès lors ne prouve rien. 

L'abolition de la peine de mort a été maintenue, 

en matière politique, mais cette peine subsistera 

pour les crimes ordinaires. L'assemblée a rejeté le 

18 septembre, par 498 voix contre 216, l'amen-

dement du citoyen Coqucrcl, qui voulait l'étendre 

à tous les cas. 

Enfin , l'assemblée s'es'adjugée le bénéfice de 

faire les lois organiques ; elle avait raison en ce 

sens, qu'une 'Constitution n'a de vie que par les 

lois, mais comme elle n'inspire pas de confiance, 

on n'a voulu y voir, au lieu d'une grande pensée, 

que la volonté mesquine de se perpétuer au pou-

voir, et certains vont ajouté encore un motif plus 

ignoble, celui de jouir plus longtemps du salaire 

affecté aux fonctions législatives. 

Un projet de loi pour la colonisation de l'Algérie 

a été adopté, et c'est la seule chose dont nous 

puissions féliciter l'assemblée. 

Nous ne pousserons pas plus loin cette investi-

gation des travaux législatifs ; car ils ne fonderont 

rien de durable; ils sont en désaccord complet 

avec l'opinion publique , et l'Assemblée nationale, 

par la faute de son début, se trouve dans l'impos-

sibilité de faire le bien quelle aurait accompli, si 

elle eût été plus franchement démocrate. 

Question parlementaire. — Le citoyen Gouin a été 
nommé représentant du peuple par le département 
d'Indre et Loire. Depuis, la suspension de ses pavement'; 
s_ été affichée ; est-il liien convenable qu'il continue de 
siéger à l'Assei!ib;ée nationale? 

LEDRU-ROLLIN. — L'énergique fondateur de la Ré-
publique a prononcé un discours remarquable au ban-
quel qui a eu lien à Paris, pour la célébration du 1er 
vendémiaire, an 87 ; nous regrettons (le ne pouvoir le 
reproduire. 

LAMARTINE. — C'est en vain que la calomnie cher-
che à ternir les plus nobles caractères; elle ne larde 
pas à eue dévoilée. En butte aux lâches attaques des 
ennemis de la République, Lamartine a publié une 
Lettre aux dix départements qui Pont élu. Il réfute vic-
torieusenn'nt la réaction acharnée sur lui; mais Lamar-
tine avait-il besoin de se justifier! nous ne le pensons 
pas et tons les patriotes seront de notre avis. 

MM. Molé cl Marrast. — Les journaux annoncent 
que M. fifolé a diué riiez Si. Marrast. Si c'est comme ami 
particulier; si, avant la révolution de février,ils étaient 
commensaux, nous n'avons pas à nous en occuper, et 
nous ne voyons pas pourquoi les amitiés intimes ne sur-
vivraient pas aux événements politiques. Mais si c'est 
Armand Marrast, président de la chambre, si c'est 
l'ancien rédacteur du National qui, élevé au pouvoir, a 
reçu l'ancien ministre de Louis-Philippe, l'un desjuges-
assas^ins du maréchal Ney, nous avons le droit de crier 
au scandale. Qu'on ne persécute pas lesséïdcsde la mo-
narchie, nous serions les premiers à nous y opposer si on 
voulait le tenter, mais qu'un magistrat républicain choyé 
ces hommes, il y a là un scandale public, et nous le si-
gnalons à l'opinion. 

CAVAIGNAC. — La calomnie ne pouvant, quant à 
présent, rien reprocher au général Cavaignac , a évoqué 
la mémoire de son père , ancien membre de l'immor-
telle Convention. Elle l'a accusé de crimes privés que 
personne ne peut excuser, et les journaux réaction-
naires onl étaté ce hideux butin. Le général Cavaignac 
a noblement répondu aux détracteurs de son père , et 
comme il a prouvé que ces laits étaient controuvé's, 
le légitimisme est resté avec la honte de. sa mauvaise 
action. 

ANGLETERRE.--Le parlement a été prorogé le 5 
août par la reine Victoria, en attendant que le peuple 
anglais se débarrasse de cette superfétation qu'on appelle 
un roi; après cette solennité il y a eu une réception 
monarchique. Au nombre des courlis.ms figuraient Péx-
roi Louis-Philippe et sa femme ainsi que' le ci-devant 
duc de Ncmoursi 

ALLEMAGNE. — Cette contrée s'agite et cherche à 
secouer les chaînes du despotisme ; déjà la féodalité a 
reçu un coup mortel dont elle ne se relèvera pas; les 
privilèges seigneuriaux sont abolis, mais là lutte sera 
longue. L'aristocratie est tenace, et tout peuple qui veut 
être libre doit commencer par se, débarrasser des rois. 
La peste, la famine cl les rois sont les trois fléaux de 
l'humanité, a dit le sage abbé Grégoire. 

Francfort.— La démocratie a subi un échec; une in-
surrection a eu lieu, mais a été réprimée et l'aristocratie 
se venge. Un député, Wesendonck, a été arrêté et l'on 
pat le de mettre en arrestation les autres membres de la 
gauche. Dans l'insurrection , deux satellites de h tyran-
nie ont subi la peine due à leurs crime», le prince 
Lichnowski et le colonel d'Auerswald. 

Une grande fermentation règne dans la Souabe supé-
rieure et l'Oberland. 

Les Hongrois et les Croates combattent toujours entre 
eux au lieu de s'unir contre le tyran commun. 

Bade. — La république allemande a été proclamée 
par une colonne d'insurgés, sous la conduite du patriote 
Struve. Dieu veuille qu'elle réussisse! 

SICILE. — L'infâme Ferdinand , ivre du sang napo-
litain, a dirigé une expédition contre la Sicile , coupable 
de vouloir être libre. Il a trouvé îles esclaves pour lui 
obéir et Messine a été bombardée en présence, des esca-
dres anglaise et française. Nouvelle Sarragosse , l'hé-
roïque Messine n'a laissé au vainqueur qu'un monceau 
de cendres. Avis aux peuples qui ne veulent plus de 
rois. La nioil plus tôt que l'esclavage , mais non pas en 
paroles. 

ITALIE. — Piémont. — L'armistice parut avoir été 
prolongé. Tant pis! il fallait en finir et que la France 
intervint. Laisser le temps à Venise de succomber, ce 
serait une lâcheté de la part du gouvernement français. 

ANNIVERSAIRE DE 'LA FONDATION DE LA 

REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Le trône était tombé le 10 août, le peuple avait 

pris possession des Tuileries ; la Convention na-

tionale proclama la République le 22 septembre 

1793. Une ère nouvelle commença dès lors pour 

la France; soumise lotira tour, au comité de salut 

public, au directoire, à des consuls, la République 

ne fut plus qu'un mot lorsque Bonaparte obtint le 

consulat à vie. Bientôt l'ombre même de la Répu-

blique fut effacée, elle vint se perdre dans les 

rayons de la couronne impériale que ce soldat 

heureux ceignit, malgré les protestations des ré-

publicains restés fidèles au culte de la liberté. La 

République cessa donc d'exister en 1806, après une 

durée de 14 ans. Bonaparte qui eût pu en être le 

Washington, oublia ses devoirs, et la gloire qui 

couvre son nom ne peut l'absoudre complètement; 

car celte gloire est celle que la France lui a don-

née, et le parricide encourt toujours l'animadver-

sion des hommes. Le philosophe peut bien recon-

naître le doigt de Dieu, une mission providen-

tielle dans Napoléon Empereur, mais les citoyens 

doivent toujours maudire l'usurpateur des droits 

du peuple. 

Nous n'avons pas à retracer l'histoire des qua-

rante années qui ont suivi le rétablissement de la 

monarchie. Le 24 février 1848 a fait justice des 

crimes de l'aristocratie. 

Les patriotes lyonnais, pour la première fois, ont 

pu se réunir librement afin de fêter cette date'glo-

rieuse du l"vendémiaire(22 septembre),cinquante-

sixième anniversaire de la fondation de la Répu-

blique française. Puissent nos descendants fêler 

toujours ce jour mémorable, et s'unir avec nous 

dans une communion fraternelle, comme nous nous 

unissons avec nos pères / 

Un banquet patriotique a eu lien le dimanche 

3 vendémiaire ( 24 septembre) , à la Rotonde , 

sotis la présidence dti citoyen Grinand. 

Nous nous proposions de faire quelques ré-

flexions sur celte solennité lorsque nous avons 

reçu une lettre d'un de nos abonnés, que nous 

insérons plus bas, et qui remplit parfaitement 

notre but. 

Nous nous bornerons donc à rappeler sommai-

rement les toasts, notre cadre ne nous permet-

tant pas de les reproduire. 

Après un brillant discours du citoyen Grinand , 

les toasts suivants onl été développés au milieu 

d'applaudissements (inanimés. 

Les citoyens Villa, à la démocratie ; Auguste 

M or Ion, à l'émancipation de l'homme par le pro-

grès continu ; Bcrteault , à l'affranchissement 

des travailleurs de la campagne; Jacques Blanc , 

à la république démocratique et sociale; Bazurtt, 

aux socialistes; Catttel-Baudet, à la liberté par la 

conquête du droit au travail ; Rénaux , à la sou-

veraineté du peuple; Gabriel Charavay, à l'éga-

lité ; Grinand, à la propriété, à la famille, à la 

religion; Gudin, à l'ordre des Jésuites (toast 

ironique comme on pense bien) ; Oger, à l'union 

de tous les hommes. 

Les citoyens Flachat et Petit-Jean ont fait en-

tendre ensuite des chants patriotiques. Les refrains 

de la Marseillaise et du Chant du départ, entonnés 

par plus de deux miile voix , ont produit un effet 

S impossible à décrire. 

7 vendémiare, an 57 (28 septembre, 18-48). 
Au rédacteur. 

Citoyen, c'est avec une joie vivement sentie que les 
patriotes lyonnais ont pu célébrer le 56e anniversaire de 
la fondation de la République française. L'ordre et la di-
gnité qui ont régné au banquet de la Rotonde le 24 de 
ce mois, ont dû prouver à l'autorité que ses précautions 
étaient aussi vaines qu'injurieuses ; l'afïluence des ci-
toyens a dû aussi prouver que le sentiment républicain 
n'était pas éteint dans tous les cœurs; ça donc, été une 
heureuse pensée, que de célébrer un anniversaire, aussi 
glorieux. Mais après avoir re: du un juste hommage aux 
promoteurs de cette fêle, je dois faire entendre quelques 
paroles de blâme. 

Les toasts n'ont pas répondu à l'attente générale, et, 
sans les chants qui ont suivi, l'enthousiasme cul l'ail dé-
faut. On s'est-renfermé dans une question exclusive, le 
triomphe du socialisme, et l'egoïsme, quelqu'un soit le 
mobile , prolétaire ou bourgeois, est chose lâcheuse. 

Dans une solcmnilé pareille ne devait-on pas un sou-
venir à la priée de la Bastille, à la Convention natio-
nale? — Pouvait-on oublier la Pologne, l'Italie, l'héroï-
que Messife? Aucune grande pensée politique ne s'est 
fut jour. Le culte des intérêts matériels a eu seul des 
desservants, et, quelque respectable qu'il soit, il paraly-
sera toujours l'élan des âmes vers l'idéal révolutionnaire. 
On a aussi mal à propos attaqué le gouvernement provi-
soire ; s'il n'a pas fait tout ce qui) aurait dû, il faut au 
moins lui savoir gré de ses bonnes intentions. Le'blâme 
qu'un des orateurs lui a adressé est non seulement in-
convenant, n ais, en présence (l'une réaction audacieuse, 
il est impntitique. Certains républicains voudraient 
tellement épurer leurs rangs qu'il n'y resterait personne, 
ci c'est ainsi que les meilleures causes se perdent. 

J'espère qu'au prochain anniversaire celle lacune sein 
comblée. J'espère plus. Le gouvernement mieux inspiré 
prendra lui-même l'initiative, car il faut à une grande 
n ition des têtes civiques tout comme des fêtes religieuses. 
Nous vivons un grand nombre de dimanches que le culte 
catholique ne reclame pour aucune cérémonie spéciale , 

! pourquoi ne pas affecter ces dimanches â la célébration 
« de fèies morales , telles que la Convention nationale en 
î avait conçu l'idée ? Pourquoi ne pas ajouter à ces fêtes 
I morales quelques fêtes patriotiques , les 14 et 50 juillet, 
| 24 février, 22 septembre, etc. 

I Salut et fraternité ! COLLAVON. 

- — iHT'r-TIBiin--
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Le Peuple Souverain a commencé, à partir du 22 
septembre dernier, à dater son journal conformément 
au calendrier républicain. Nous espérons qu'il conti-
nuera et nous voudrions que la presse républicaine de 
Paris en fasse autant. Le calendrier républicain a été 
une conception grandiose, et sauf la substitution de la 
décade au dimanche, qui n'est pas en harmonie avec 
nos mœurs, nous ne pouvons que l'approuver. Les noms 
donnés aux mois étaient préférables sous tous les rap-
ports à ceux du calendrier grégorien. Si la presse pre-
nait une (ois celte initiative, l'habitude serait bientôt 
prise. 

-—■ —^ 

TOAST D'UN VIEILLARD 

Au \,s vendémiaire. 

Vous que rassemble ici l'heureux anniversaire , 
Trop longtemps oublié , du premier vendémiaire, 
Concitoyens, amis! qu'un banquet fraternel 
Réunit pour prêter le serment solennel 
De défendre vos droits et votre indépendance, 
Héritage sacré des enfants de la France ; 
Permettez qu'un weillard , affaibli par les ans , 
Mêlant sa voix débile à vos jeunes accents, 
Vous parle d'un passé bien doux à sa mémoire, 
Et rappelle ces jours fameux dans notre histoire, 
Où la France , éveillée après un long sommeil, 
D'un astre radieux salua le réveil ; 
Où Juillet, tant de fois célèbre en nos annales, 
De l'aristocratie, ivre de saturnales , 
Sapa les fondements sur vingt siècles assis ; 
Ce jour où la Bastille et ses remparts noircis , 
Sépulcres des vivants, creusés par l'arbitraire. 
Ebranlés par les coups du bélier populaire , 
S'écroulèrent enfin au cri de Liberté ! 
Puis celle heure où tomba l'inique Royauté, 
Quand le peuple, rompant les anneaux de sa chaîne, 
Lion impétueux, descendit dans l'arène, 
Combattit, triompha pour la seconde fois, 
Foula d'un pied vainqueur le sceptre de cent Rois, 
El brisant des Capels le trône despotique , 
Proscrivit à jamais le pouvoir monarchique. 

Jeune alors, et rempli d'une intrépide ardeur 
Que l'amour du pays exaltait dans mon cœur , 
Je réclamai ma part des périls de la lutte ; 
Ennemi des tyrans , j'applaudis à leur chûte , 
Et ma voix salua l'avènement heureux 
De cette REPUBLIQUE , objet de tous mes vœux. 

Mais la ligue des Rois nous déclarait la guerre... 
Déjà leurs bataillons , franchissant la frontière , 
Menaçaient d'envahir nos cités et nos champs. 
FRANCE! tu vis alors se lever tes enfants 
Aux sublimes accents d'un moderne Tyrtée. 
La cantate guerrière , en tous lieux répétée , 
Sur ton sol généreux enfante des soldats ; 
El l'hymne de Rouget les entraîne au combat. 
ils parlaient en chantant, tes jeunes volontaires, 
Armés par les vieillards et hénis par les mères. 
L'enfant dont la faiblesse enchaîne encore les pas, 
Jaloux de ses aînés, envie un beau trépas! 
A Pilnilz, à Coblentz qui nous jettent l'outrage 
L'héroïque Montagne, opposant son courage, 
Accepte le défi du congrès insolent, 
Et répond , à son tour , par un gage sanglant. 
A l'appel des géants, bientôt quatorze armées 
Sans pain , sans vêtements, mais d'ardeur enflammées , 
Volent pour secourir la patrie en danger, 
Et des soldats d'un jour chasseront l'étranger. 

Noble Convention] Assemblée immortelle! 
Tes courageux efforts, ton intrépide zèle, 
Déjouant les complots des royaux conjurés 

Renversa leurs projets par la haine inspirés. 
Des sénateurs de Rome imitant l'héroïsme , 
Tu réchauffais les cœurs au feu de ton civisme. 
Tu fus grande et sublime en ces temps orageux 
Où la foudre grondait sous un ciel nébuleux. 

De nombreux dînerais vainement se liguèrent, 
L'Europe fut vaincue , et les Rois succombèrent. 
La victoire , fidèle aux pas de nos guerriers, 
Guidant leurs étendards , les couvrait de lauriers. 

Mais tandis que nos yeux contemplaient ce trophée, 
La liberté tombait sous le glaive étouffée. 
Son autel s'écroula.... bientôt sur ses débris 
Un irône reparut à nos regards surpris. 

Jetons un voile , amis! sur ces quarante années 
Où la France, à des Rois, livrait sa destinée. 
De l'astre impérial la splendeur a pâli ; 
Aux champs de Waterloo l'aigle est enseveli, 
Et le héros, qui dort dans son linceuil de gloire , 
Désormais appartient tout entier à l'histoire. 

Pour moi, Républicain , soldat des anciens jours , 
Rêvant la liberté , je la pleurais toujours, 
Quand le second Juillet, se levant pour la France, 
Vint répandre en mon âme un rayon d'espérance. 
Trop courte illusion... Rêve trop tôt détruit!... 
Hélas! ce météore, apparu dans la nuit, 
Pour s'éclipser bientôt, sans laisser nulle trace, 
Ne brilla qu'un instant dans les champs de l'espace; 

Et mon regard lassé de chercher dans les cieux 
De mou premier soleil le disque radieux , 
N'osait plus espérer de le revoir encore 

Me serais-je abusé? .. D'une nouvelle aurore 
Aux bords de l'horizon élincellent les feux. 
Des larmes de bonheur ont inondé mes yeux... 
Et toi qui, ranimant le pauvre octogénaire, 
Lui prêtes ta clarlé, soleil de vendémiaire ! 
Toi que je fête encor , au déclin de mes ans ; 
Verse dans tous les cœurs tes rayons bienfaisants ! 
Astre brillant et pur , viens rendre à nia patrie 
Son céleste trésor , sa liberté chérie ! 
Puisses-tu , fécondant le sol républicain, 
Assurer l'avenir si longtemps incertain, 
Et, par l'égalité de la loi fraternelle, 
Donner à notre France une face nouvelle. 

Amis, concitoyens! réunis en ces lieux , 
D'un vieillard à vos fils redites les adieux. 
Sous le fardean des ans il s'incline , il succombe, 
Et le doigt de la mort déjà marque sa tombe : 
Mais s'il n'existe plus que par le souvenir, 
A vous, à vos enfants, i! lègue l'avenir. 
Au milieu des périls, des troubles , des tempêtes, 
Sachez do Février conserver les conquêtes. 

Soyez toujours unis! invincibles et forts, 
Vous pourrez, méprisant de coupables efforts , 
Achever des aïeux la tâche commencée, 
Et marchant sur leurs pas dans la roule tracée, 
Arriver au bonheur qu'ils n'ont point obtenu. 
Pour vous de la moisson le moment est venu. 
Oui, le ciel apaisé par le sang de vos pères 
A la postérité garde des temps prospères. 
Sur notre sol fertile où leurs mains font planté , 
Vos yeux verront fleurir Varbre de liberté , 
Et ses rameaux naissants, courbés par maint orage, 
Bientôt à vos enfants prêteront leur ombrage. 

Peut-être , ô mes amis ! pour la dernière fois, 
A vos joyeux banquets vous entendez ma voix. 
Acceptez aujourd'hui mon toast patriotique, 
Et répétons en choeur : VIVE LA REPUBLIQUE ! 

Cb. F. DEVERT. 
1ervendémiaire an LVII (22 septembre 1848). 

ASTRÉOLEGIE. 

Suite v. p. 80. 

MISE A LA RETRAITE 

de tous les citoyens exerçant, soit des fonctions pu-

bliques, soit des professions privées. 

Oui la justice doit être la base de toute orga-

nisation sociale, car la justice est la loi de 

Dieu. 

Au premier aspect, ta limitation des professions 

semble s'élever contre cette loi, soit en ne res-

pectant pas la liberté individuelle , soit en con-

fisquant en quelque sorte des droits acquis, et 

cependant nous croyons avoir prouvé qu'il n'en 

est rien. Nous espérons de même prouver que 

la mise à la retraite de ceux qui exerceront les 

diverses professions qui constituent la société n'est 

nullement contraire à la justice. 

Le principe de la mise à la retraite n'a rien de 

nouveau, mais la société ne l'a appliqué jusqu'à 

présent qu'aux fonctionnaires; nous ne faisons 

donc à cet égard qu'étendre l'effet d'une loi exis-

tante, et notre système par conséquent n'a rien 

qui répugne à la civilisation , rien qui la détruise 

violemment. Ce qui est juste et se fait depuis 

longtemps pour toutes les fonctions administra-

tives, depuis les plus éminentes jusqu'aux plus 

humbles , peut bien sans inconvénient être appli-

qué aux fonctions sacerdotales et judiciaires. Par 

suite, si l'on peut raisonnablement assimiler les 

professions diverses aux fondions dépendantes 

de l'Etat, nous ne comprendrions pas comment 

une règle unique pourrait, ôlre mauvaise. Sans 

doute cela restreint la liberté individuelle, mais 

toutes les libertés sont restreintes dans l'état de 

société. Arrivés à un certain âge les généraux, 

les directeurs des administrations , les employés, 

etc., sont forcément admis à la retraite, sans 

qu'ils élèvent aucune plainte. Pourquoi les digni-

taires ecclésiastiques, les magistrats, les avocats, 

les médecins, les architectes, ne subiraient-ils 

pas cette loi commune? et si cette mesure uni-

forme convient à ces professions , pourquoi les 

négociants, commis, chefs d'atelier, agriculteurs, 

ouvriers, etc., en seraient-ils affranchis? Nous ne 

voyons aucune raison de respecter la liberté des 

uns plus que celle des autres. 

Nous pensons que la retraite pourrait être don-

née forcément à tous les citoyens âgés de SOIXANTE 

ANS, quelle que fut leur profession. 

Cette mise à la retraite est indispensable pour 

que les nouveaux arrivants trouvent place dans la 

sociélé; étant générale et un fait prévu, chacun 

prendra ses mesures en conséquence. Mais il est 

évident qu'en mettant forcément à la retraite les 

citoyens après un certain âge , il faut leur assurer 

des moyens d'existence. Ceci concerne les vieil 
lards. 

En même temps il nous paraît juste de faire 

jouir du même bienfait de là retraite ceux que 

des accidents, si nombreux dans la vie vien-

draient arrêter au milieu de leur carrière. Cela 

est nécessaire pour qu'ils ne soient pas à charge à 

leur famille, ou ne viennent pas, sous le nom d'm-

digents, de mendiants , déshonorer la société. Cela 

! est nécessaire pour que les dogmes d'égalité et de 
j fraternité ne soient pas de vains mots. 

I Nous croyons donc indispensable la création 
d'une Caisse de retraite pour les invalides civils. 

CAISSE DE RETRAITE POUR LES INVALIDES CIVILS. 

Heureux ceux qui auront pu acquérir de quoi 

ajouter au moniant de leur pension de retraite 

et, sous ce rapport, l'activité humaine continuera 

d'avoir un but, l'émulation continuera de servir 
la cause du progrès. Quant à ceux que des revers 

particuliers , de fausses combinaisons , l'incurie, 

ou la mauvaise conduite même auront empêchés 

d'acquérir ou de conserver, ils auront au moins 

le strict nécessaire ; ils ne seront pas absolu-

ment malheureux, et la société, mère prévoyante, 

assurera du pain et un asile à leur vieillesse. Plus 

de ces dépôts de mendicité, réceptacle de nobles 

infortunes , tout comme des vices ignobles ; pri-

sons odieuses, élevées au nom de la charité, et 

qui font douter de la fraternité humaine. Plus de 

mendicité, cette plaie de la société actuelle, et 

qui l'accuse plus que ne pourraient le faire les 

plus ardents tribuns; plaie affreuse que l'antiqui-

té ne connût pas , que le moyen-âge avait en quel-

que sorte ennoblie , mais qui répugne à nos 

mœurs actuelles ; plaie dangereuse, car elle me-

nace d'envahir le corps social. Aujourd'hui le 

principe chrétien ne suffit plus ; la répression serait 

barbare, et le dogme de l'égalité ne permet pas 

d'ajourner la solution du problême. La France as 

déclaré la guerre à toutes les tyrannies. La misère 

est un tyran impitoyable; son règne doit cesser. 

Ceux qui n'auraient pour vivre que la pension . 

de retraite seront probablement obligés de re-

courir à l'un de ces deux moyens : entrer dans un 

des hôtsls des invalides civils, donl nous parlerons 

tout-à-l'heure, ou aller habiter, soit la campagne, 

soit des petites villes où ia vie est à meilleur 

marché. N'est-il pas évident que ce serait un im-

mense avantage pour l'agriculture qu'un grand 

nombre de personnes allât s'y fixer, et y consom-

mer le modique revenu qu'elles tiendraient de la 

munificence de l'Etat. 

Pour se conformer au dogme de l'égalité, le 

chiffre de la pension de retraite doit être uniforme; 

on peut, ce nous semble , le fixer à la somme de 

DOUZK CENTS FRAivcs. Peu importe, à moins de nier 

le principe de la solidarité humaine, que les uns 

aienl contribué au budget pour une somme plus 

forte que d'autres. Tous les hommes sont frères, 

et la société ne peut voir dans ses membres que 

des citoyens égaux en droits. 

L'homme doit être l'artisan de son bonheur, 

mais la société ne doit pas à l'un plus qu'à l'autre, 

parce que les besoins sont égaux dans la limite du 

nécessaire, et ce nécessaire est dû à tous. Aussi 

nous ne voulons faire aucune distinction du plus 

haut fonctionnaire au plus obscur chiffonnier. Ar-

rivés au terme fatal de la vie, ils n'ont besoin l'un 

et l'autre que du même espace de terre. Le tom-

beau, suivant la belle pensée de CHATEAUBRIANB; 

est une porte abaissée, par laquelle on n'entre pas sans 

ôter son casque ou sa couronne. Ainsi la retraite, 

espèce de mort civile , doit êlre égale pour tous. 

C'est pendant la vie active que l'homme doit pour-

voir au confortable de ses vieux jours, et plus il 

a été dans une position élevée, plus cela a dû lui. 

être facile. Dans tous les cas, il sera toujours per-

mis au gouvernement de présenter des projets de 

loi en faveur des citoyens éminenls réduits à une 

pauvrets honorable. Mais la loi ne peut se plier 

à ces considérations particulières sans nier l'éga-

lité. C'est pourquoi nous voulons un taux unifor-

me , et nous ne voulons aucune catégorie, ni re-

fuser à personne, qu'elle qu'ail été sa conduite, 

un soulagement nécessaire. D'ailleurs tous auront 

contribué, suivant leur travail, an fonds commun 

1 des pensions de retraite. 



Ces pensions seront attribuées aux deux sexes , 

c
t réparties individuellement à l'homme comme à 

la femme. Nous auront à expliquer comment nous 

entendons restreindre la puissance maritale dans 

<je justes bornes, afin d'émanciper la femme; cela 

ne nous paraît pas plus immoial que la restric-

tion apportée, par nos lois, à la puissance pater-

nelle qui était, à l'origine, snns limites. Nous 

croyons que la famille gagnera à cette répartition 

des droits el des devoirs. 

Comment seront fondées ces pensions de re-

traite? rien de plus simple. Elles seront prises 

sur l'impôt, et lorsque nous traiteront de cet ob-

jet, nous établirons le moyen de mettre le trésor 

public à même de fournir à toutes les charges nou-

velles que nous créons, el qui grèveront les con-

tribuables beaucoup moins qu'on ne pense. Elles 

seront alimentées par des retenues sur tous les 

salaires, sans exception, depuis celui du chef de 

l'Etat jusqu'à celui du plus humble des manœu-

vriers. 

Poursuivons : s'il est une idée eutrée profondé' 

ment dans la conscience publique, c'est celle d'as-

surer une retraite aux vieillards et aux invalides ; 

on ne diffère que sur les moyens. 

LE CONGRÈS SCIENTIFIQUE , tenu à Lyon, avait po-

sé ainsi la question : Quels seraient les meilleurs 

moyens à employer pour assurer une petite retraite 

dans leur vieillesse aux ouvriers de la fabrique de 

Lyon , qui, pendant le cours d'une vie laborieuse et 

honorable auraient rendu di s services à l'industrie et 

qui,par des malheurs ou des infirmités, se trouve-

raient réduits à l'indigence. »L'CNION PHAEANSTÉRIENNE 

qui avait alors à sa lête, à Lyon, un homme joignant 

un grand savoir à un dévouement sans bornes à 

l'humanité , le docteur BOTRON , posa la question 

d'une manière plus large et plus rationnelle, quoi-

que encore; restreinte. Voici les termes de sa pro-

position : « Quels seraient les moyens à réaliser 

pour garantir une retraite honorable ci la vit Messe, 

surtout parmi les classes ouvrières si malheureuses. » 

C'était en 1841 : il y eut des discours, mais point 

de solution : toutefois la question continua d'oc-

cuper les esprits, et l'aristocratie désirant pa-

raître faire quelque chose en faveur du peuple, 

s'en empara. On se souvient d'une commission 

nommée à cet effet , et dont le président fui 

M. Mole ; son œuvre a également avorté. Cela nous 

étonne peu, car tous ces projets d'amélioration 

manquaient d'une base cartaine , et ne se dédui-

saient pas logiquement d'un principe efficace. 

Les termes même dans lesquels sont énoncées 

ces propositions indiquent l'absence de tout prin-

cipe. Le congrès scientifique ne s'occupe que des 

ouvriers de la fabrique de Lyon ? Pourquoi exclure 

les ouvriers des diverses professions , ceux des au-

tres villes et des campagnes? Mais ensuite, que 

de restrictions! il faut que leur vie ait été labo-

rieuse et honorable ; voire même qu'ils aient 

rendu des services à l'industrie, et enfin qu'ils 

soient réduits à l'indigence par des malheurs ou 

îles infirmités. C'est donc là une affaire de localité 

ou de corporation , ce n'est nullement le jet d'une 

pensée humanitaire. L'union phalanstérienne, ins-

pirée du génie de l'un des plus grands philosophes 

modernes, F ourler, avait mieux compris la ques-

tionnais en la restreignant aux classes ouvrières, 

elle oubliait, en cette occasion, comme en beau-

coup d'autres , suivant le reproche mérité qui lui 

a éié l'ait, que l'émancipation du prolétariat ne 

peut être que le résultat du triomphe de la démo-

craiie;or, elle enfreignait le symbole révolution-

naire qui veut l'égalité. Il faut appeler tous les ci-

toyens, sans distinction, à jouir dé*s bienfaits de 

•organisation sociale , et non quelques-uns. 

C'est en ce sens que nous traitâmes alors la 

question dans Y Echo de la Fabrique de 1841. Nos 

>dées n'ont pas varié. 

« Cette question est immense, disions-nous, elle est 
p nombre de celles qu'il faut décider pour arriver à 
émancipation physique el morale de la classe prolétaire, 

""I constant de nos efforts et qui doit être celui de tous 
s hommes pensants; car la société ne sera sauvée que 

wsqu'il aura été atteint. 

« Pour arriver à celte solution tant désirée, il faut se 
garder des utopies, nées d'un principe généreux , mais 

cmses dans des espiits étioits et systématiques. Les 

0,JJpies, bonnes comme études, font un mal inealcula-
-, lorsque, du domaine de l'idéalité; on veut les trans-

iter dans celui de la réalité; loin de ser-ir ia cause du 
t'"gres, elles en retardent la marche; elles retiennent 

" nommes pratiques cl i.ielïigenls par la crainte de 
t sser pour des novateurs ridicules ou dangereux, 
^opinion publiquâ elle-même, faussée et trop souvent 

déçue, se lient en garde et accueille avec indifférence, 
quelquefois avec déliance , ce qu'elle appelle des rêves. 
L'autorité, gardienne des droits de tous, voit sa vigi-
lance éveillée, et, dans la crainte d'une perturbation trop 
grande, trouve mieux de laisser tout dans le statu quo qui 
lui sert de garantie pour l'ordre matériel ; en attendant, 
l'ordre moral périt; mais l'artère bat encore, le sang 
circule dans le corps social, ainsi que dans un corps 
humain, galvanisé par la pile voilai;ue, on voit l'ap-
parence de la vie manifestée par le mouvement mus-
culaire , et cependant ce n'est qu'un cadavre que le phy-
sicien a sous Ls yeux ; il en est de même de toute société 
qui sépare les intérêts moraux des intérêts matériels. 

Il ne faut donc pas sortir du la société actuelle, car 
nous ne pensons pas qu'il faille lui dire ana'.hème, qu'il 
faille faire table rase pour reconstituer un édifice nou-
veau dans des proportions inconnues, une espèce de 
Jérusalem civile aussi fantastique à nos yeux que la Jéru-
salem céleste. Tout homme doit être l'artisan de sa pro-
pre fortune; s'il est possible d'harmoniser la société sans 
ia changer, seulement en détruisant les abus; de mo-
difier et non de bouleverser; de régler la concurrence 
sans détruire la liberté; en un mot, et comme le disait 
très bien le Censeur, d'allonger les vestes sans raccour-
cir les habits, oh ! alors , les hommes apathiques, trem-
blants pour leur bien être, seront les premiers à applau-
dir et à contribuer au triomphe de l'émancipation des 
prolétaires. L'homme est égoïste,.,mais seulement par 
réflexion; ensuite, l'égoïsme devient habitude. Oui, 
nous aimons à le croire, nul homme se ne plaît à voir 
souffrir ses semblables; tons, depuis le fonctionnaire le 
plus élevé jusqu'au rentier le plus obscur, voudraient 
que le bonheur régnât autour d'eux. Peut-on précisé-
ment les blâmer de ce qu'ils ne conseillent pas à ce que 
le bonheur général s'établisse au détriment de leur bon-
heur particulier ? 

Nous énonçâmes alors le projet que nous soumettons 
aujourd'hui aux lecteurs, et nous avouâmes que l'idée 
première d'une eairse de retraite pour les invalides civils 
était empruntée par nous à M-Euryale CAZEAUX, qui 
la développa dans la Revue encyclopédique (janvier 1833, 
loin. LVil, p. 71); il i'avail lui-même trouvée dans la 
caisse des invalides de la marine. 

Il n'y a donc rien de nouveau , aussi n'avons-

nous jamais eu la prétention de révéler aux hommes 

des vérités inconnues. Chaque siècle élabore une 

idée engendrée par une autre préexistante, el 

chaque écrivain, avec plus ou moins de talent, 

donne à celte idée une forme nouvelle. Mais toute 

idée est d'abord incomplète , le temps la façonne 

de même que le lapidaire polit le diamant. Le 

diamant et l'idée resplendissent ensuite. 11 en est 

ainsi de la question qui nous occupe; avant même 

M. Euryale Cazeaux elle existait en germe dans 

toutes les intelligences, car elle était née du senti-

ment du devoir de venir au secours des vieillards 

et des invalides de la famille dans l'état de nature, 

comme dans l'état de société. Sauf deraresexcep-

tions,la famille s'est conformée à ce devoir, et lors 

qu'elle était indigente elle-même, le gouvernement 

l'Ut chargé d'y pourvoir, mais celte tâche fut toujours 

incomplètement remplie. On accomplissait un de-

voir d'humanité. Le christianisme en fit un devoir 

religieux, et voilà tout. La philantropie, vertu pu-

rement humaine, s'est trouvée impuissante; la 

religion , parlant au nom du Christ émancipateur, 

n'a pas été plus heureuse. « Elle a, dit l'auteur du 

« Génie du Christianisme , dans son langage 

« poétique, inventé une nouvelle passion. Elle 

« ne s'est servi ni du mot à'amour qui n'est 

« pas assez sévère, du ni mot d'amitié qui se 

« perd au tombeau, ni du mol de pitié trop 

« voisin de l'orgueil ; elle a trouvé 1 expression 

« charité. » Et nous demandons ce qu'a produit 

la charité chrétienne! Les mendiants encombrent 

le parvis du temple! Le riche donne, au nom de 

Dieu, du pain à Lazare qui a faim, mais personne 

ne songe à établir un ordre social, où le riche 

n'ait pas besoin de donner et Lazare de recevoir 

l'aumône. Esi-il donc nécessaire qu'il y ait des 

malheureux pour que le riche se sanctifie ! 

Nous avons tort de dire que personne n'y songe; 

tout le monde au contraire y songe, mais peu sa-

vent prendre la route directe pour parvenir au but. 

On s'est égaré dans des utopies basées sur la fra-

ternité. Sans doute, la fraternité est une chose 

sainte. Heureux les hommes qui en feraient la base 

de la société; mais celte base serait fragile; trop 

de passions mauvaises viendraient la saper chaque 

jour ; en effet, veut-on faire de la fraternité un 

dogme religieux? 11 existe déjà ; l'église l'a con-

sacré, et l'on voit ce qu'il a produit ; la charité 

qui a pour corollaire l'aumône et la mendicité! 

Veut-on , comme Pierre Leroux, dans son bel 

ouvrage de l'humanité, en faire une abstraction 

métaphysique? On entendra d'éloquents discours 

qui ne seront appréciés que d'un petit nombre 

d'adeptes. Oui, l'idée émise par ce philosophe est 

belle, et mérite l'examen de tous les êtres pen-

sants. Oui,cette métempsyehose qui relie l'homme 

à l'humanité et fait dépendre le bonheur des races 

futures, du progrès vers le bien des races actuel-

les ; cette métempsyehose qui fait de i'homme un 

être éternel, se substituant à lui-même par des 

transformations successives , et devenant ainsi so-

lidaire pour le bien comme pour le mal, en sorte 

qu'il jouira lui-même dans ses descendants qui se-

ront lui du bien auquel il aura contribué, comme 

il souffrira du mal qu'il aura produit, de même 

qu'il jouit du bien et souffre du mal de ses ancêtres 

qui furent lui, celle métempsyehose, idée pre-

mière et jusqu'ici incomprise du sage PYTHAGORE , 

est une doctrine généreuse ; mais faire de la fra-

ternité un dogme social c'est tout simplement une 

utopie. L'ordre social ne peut être fondé sur une 

base aussi subtile, nous allions dire aussi vapo-

reuse. 

C'est pourquoi nous avons adopté , pour prin-

cipe de l'organisation sociale, la justice qui, seule, 

peut créer un devoir positif, ayant une sanction 

pénale, ainsi que nous l'avons expliqué dans les 

Prolégomènes. 

L'être collectif qui forme la société étant , 

comme nous l'avons dit, une vaste société d'assu-

rances mutuelles à laquelle chaque citoyen paie , 

par l'impôt, une prime proportionnelle; la société 

lui doit aide et protection dans toutes les circons-

tances. Or , la vieillesse et. les infir mités qui em-

pêchent l'homme d'acquérir sa subsistance par le 

travail réclament impérieusement le secours de la 

société ! 

C'est donc au nom du droit, et comme un de-

voir social, que nous demandons l'intervention de 

la société. La charilé, ou pour parler un langage 

plus convenable, la fraternité trouvera, toujours 

un milieu pour s'exercer comme vertu individuelle. 

« La bienfaisance ne consiste pas seulement à don-

ner un peu d'or; l'homme ne vit pas seulement de 

pain. Vois la misère impuissante de l'enfance , elle 

réclame tout ion appui ; considère l'inexpérience 

funeste de l'adolescence, elle sollicite les con-

seils, etc. (1).» Au reste, le principe que nous pro-

clamons l'a déjà été dans la constitulion de 1793. 

C'est ROBESPIERRE, si calomnié, qui en a pris l'initia-

tive, el c'est pour s'être écarté de ce principe que 

le malaise social a grandi. On s'en est écarté, mais 

on ne l'a pas abandonné, car il a survécu à la 

réaction aristocratique. On l'a appliqué, chacun 

le sait, aux officiers de l'armée, aux employés des 

administrations , nous vouions l'appliquer à tout 

le monde; s'il est bon , pourquoi le restreindre ? 

Vainement + dira t-on , que c'est par l'épargne 

que les prolétaires doivent préparer des ressour-

pour l'époque où ils ne pourront plus travailler. 

Cette économie est rarement possible, même avec 

la meilleure conduite ; nous reviendrons sur ce 

sujet lorsque nous traiterons des Caisses d'épar-

gnes. D'ailleurs, si celte économie était toujours 

possible, pourquoi aurait-on fait une distinction 

pour quelques-uns? Si l'institution des caisses 

d'épargnes de vait suffire, les citoyens, appelés par 

la loi à jouir d'une retraite, onl la même faculté d'y 

déposer, et cependant on ne s'en est pas rapporté 

à leur libre arbitre. Supposeraii-on moins de mo-

ralité dans les officiers el les employés du gouver-

nement que dans leurs frères attachés aux profes-

sions industrielles? Non, mais il ne faut pas crain-

dre de le dire souvent ; les lois ont été impré-

gnées du virus arisiocratique depuis six mille ans 

que l'aristocratie règne, et les législateurs n'ont 

eu en vue, jusqu'à ce jour, que le maintien des 

classes privilégiées; ils ne se sont pas occupés de 

grandir le prolétariat, la misère publique leur a 

souri, non dans les individus qui en sont victimes, 

nous nous.garderons bien de leur faire celte in-

jure, mais comme moyen de perpétuer une classe 

de parias pour réhausser d'autant l'aristocraiie. 

La république doit changer cet ordre de choses, 

sous peine de mentir à son nom. 

Le principe admis , l'exécution deviendra facile. 

La France qui a donné un milliard pour indem-

niser des émigrés auxquels elle ne devait rien que 

l'oubli de leur crime d'avoir porté les armes con-

tre elle et résisté au symbole révolutionnaire, 

liberté , égalité , fraternité ; la France pourra tou-

jours faire la première mise de fonds pour l'orga-

(1) LOGOS, discours à un nouvel initié, par Marins 
CHASTAIKG ( Lyon , novembre 1836, p. 6 ). 



nisaiion des pensions do retraite. Nous explique-

rons comment ce fonds s'alimentera, car les ci-

toyens doivent y contribuer, non-seulement par 

l'impôt, revenu direct du trésor, mais encore par 

des remises proportionnelles sur le travail, autre 

impôt d'une nature indirecte et par conséquent 

variable. 

La réforme sociale ne serait pas complète si, au 

système d'une caisse de retraite pour les invalides 

civils,on n'y joignait un asile à l'instar de celui qui 

existe pour les invalides militaires. La création 

d'Hôtels des Invalides civils est donc encore une 

nécessité sociale , et nous n'aurons pas besoin d'en 

prouver la justice non plus que la- possibilité ; 

l'une el l'autre sont évidentes puisque ce mode de 

secours a an précédent. 

La suite au prochain numéro. 

NECROLOGIE. — Charles Teste est mort dans les 

premiers jours de septembre ; c'était un noble cœur, 

un démocrate dévoué. Il fut l'ami de Biionarotti, de 

Voyer d'Argenson. De telles amitiés sont un éloge. 

BIBLIOGRAPHIE. — Le nom de M. Aimé Vinglrinier 

est cher aux Muses lyonnaises, et nous pensons faire 

plaisir aux lecteurs en leur annonçant la publication d'un 

volume de poésies de notre compatriote. Les Bugésien-

nes doivent figurer dans toutes les bibliothèques des 

amateurs (le beaux vers. (Voyez aux Annonces.) 

CONSEIL général du Rhône et CONSEILS d'ar-

rondissement de Lyon. 

Ces Conseils ont été renouvcllés par l'élection 

populaire, savoir : le Conseil général, le 10 sep-

tembre; et te Conseil d'arrondissement de Lyon , 

le lendemain 11. La démocratie a complètement 

triomphé à Lyon ; et, sauf la question du cumul 

que nous n'abandonnerons jamais , nous ne pou-

vons que nous applaudir des choix qui onl eu 

lieu. 

Voici le tableau de ces élections : 

Conseil général du Rhône. 

1re
 SECTION. Electeurs inscrits, 6,846. — Volants, 

3,096. 

Le citoyen Chaley a eu 1,518 voix, et a été élu. Les 

citoyens Bonnardel, 1,084 ; Boulléc, 404 ; Fraisse, 55. 

2« SECTION. Electeurs inscrits, 8,077. — Volants, 

5,575. 

Le citoyen Démophile Laforesl, 2,510 voix, et a été 

élu. Les citoyens Valois, 487; Réveil, 463. 

3e SECTION. Electeurs inscrits, 11,092. — Volants, 

5,634. 

Le citoyen Grillet, a eu 5,876 voix , et a été élu ; le 

citoyen Brossel, 1,687. 

4e SECTION. Electeurs inscrits, 8,570. — Votants, 

4,594. 

Le citoyen Vallier , a eu 2.701 voix , et a été élu. Le 

Pailleron, 1,804. 

5e SECTION. Electeuis inscrits, 3,780. — Votants, 

2,467. 

Le citoyen Morellel a eu 1,547 voix , el a été élu. Le 

citoyen Prosper Mouraud ,911. 

Ce SECTION. Electeurs inscrits, 5,257. — Votants , 

3,163. 

Le citoyen Edanl a eu 1,953 voix et a été élu. Le 

citoyen Réveil, 989. 

GUILLOTIERE. Electeurs inscrits, ",~|. — Votants, 

3,084. 

Le citoyen Grinand a eu 2157 voix , et a été élu. — 

Le citoyen Hénon , 821. 

Conseil d'arrondissement. 

lre
 SECTION. Votants, 2,284. 

Le citoyen Blanc a eu 1,274 voix. Les antres candi-

dats ont eu , savoir : les citoyens Rambaud, 562 voix ; 

Jules Seguin, 276, et Bonnardel 90. 

2e SECTION. Votants, 2.986. 

Le citoyen Burdet a eu 1,440 voix , el a été élu. Les 

citoyens Camille Gery , 1,250 , et Carie 250 (1). 

3c SECTION. Votants , 3912. 

Le citoyen Desgeorges a eu 2,574 voix, et a été élu. 

Les citoyens Brisson, 1328; Rriandas, 75, Ballaydier, 

65. 

4e SECTION. Votants, 5,814. 

(1) Le citoyen Carie aurait été infailliblement nommé 

si un acte, que nous ne voulons pas qualifier, n'avait 

eu lieu. Sa candidature était adoptée par tous les démo-

crates lorsqu'on a osé afficher qu'il s'en désistait. Le but 

de ce lonr de passe-passe était de faire nommer le ci-

toyen Camille Gery , mais les électeurs ont préféré don-

ner leurs suffrages au citoyen Burdet qui est également 

démocrate. Le citoyen Carie était absent lorsque l'on 

s'est permis de parler en son nom. Nous pensions que les 

roueries électorales devaient avoir pris fin avec la mo-

narchie. 

Le citoyen Lentillon a é.lè élu par 2,252 voix contre 

1 482 au citoyen Ravu, et 40 au citoyen Beaufrère. 

'cie SECTION. Votants , 2,021. 

Le citoyen Tissol a été élu par 1,542 voix contre, 545 

au citoyen Chipicr. 

6e SECTION. Votants, 2,661. 

Le citoyen Juif a été élu par 1 750 voix contre 815 

au citoyen Hobitz, et 70 au citoyen Deblesson qui s'est 

désisté. 

GCILLOTIERE. Votants, 2.279. 

Le citoyen Gui!. Vincent a été élu par 1,850 voix con-

tre 270 au citoyen Grillet père. 

Comme on le voit par le tableau ci-dessus, le 

nombre des électeurs inscrits (le même pour les 

deux élections) était de 43,602. Il s'en est pré-

senté 22,529 aux élections du Conseil général, ce 

qui porle le nombre de manquants à 21,873. Ce 

nombre a encore diminué le lendemain pour les 

élections au Conseil d'arrondissement. 

CROIX-ROUSSE. Elections municipales. Par suite de 

l'annulation pour vice de formes de cèdes qui ont eu lieu 

au mois de juillet dernier, les électeurs de cette commu-

ne ont été convoqués le trois Septembre. Les mêmes 

candidats (voyez p.65) onl élé réélus sauf à la section de 

l'Enfance, les citoyens Souzy et Favier qui ont été rem-

placés par les citoyens Dubois et Liroux, el à la section 

du Charriot d'or le citoyen Lacroix qui a eu pour rem-

plaçant le citoyen Barmond. 

GIVORS. — Nous concevons, sans l'excuser, le main-

lien des fonctionnaires de la monarchie, ce n'est pour 

nous qu'une question de temps et la démocratie prend 

patience, parce que, fille de Dieu, elle esi éternelle 

comme son père. Mais ce que nous ne concevons point, 

c'est la destitution des républicains par le gouvernement 

de la république; c'est cependant ce qui vient d'arriver 

h Givors. Par une iiilluence facile à deviner, le citoyen 

Escoffier, suppléant du juge de paix depuis cinq ans, 

' contre lequel aucune plainte ne s'est jamais élevée , ci 

qui a eu le courage de prendre au sérieux la révolution 

de février, vient d'être remplacé. Il avait eu le malheur de 

signaler les méfaits de l'aristocratie et celle-ci s'est ven-

gée. Nous croyons devoir en avertir le pouvoir : s'il 

veut que les populations croient à la république, il ne 

faut pas qu'il donne l'exemple de, la persécution contre 

les patriotes. 

Garde nationale mobile de Lyon. — Après une lon-

gue hésitation elle a élé licenciée le 26 septembre. Nous 

blâmons hautement l'autorité ; cette mesure est non-seu-

lement impolitique, mais elle est inhumaine , à l'entrée 

de la saison rigoureuse, et de plus elle manque de mo-

ralité. L'engagement de ces jeunes soldats avait été 

consenti pour un temps qu'il n'aurait pas dépendu d'eux 

d'abréger. On a donc violé, à leur égard, la foi duo 

aux contrats, et les gouvernements n'ont pas plus que 

les particuliers, le droit d'oublier leurs promesses. Au-

rait-o î voulu, en revenant sur une détermination qu'on 

disait abandonnée , punir ces jeunes gens d'avoir réclamé 

leurs droits de citoyens? 

NOUVI LLE ARJHFG DE LA FOI. 

On nous dit de toute part que, sous le nom iVamisdc 

l'ordre, des sicaires s'eurégimei ient an sein de notre 

cité; c'est une. nouvelle armée de la foi qui se cons-

titue. Cette armée a sa caisse, son mot d'ordre, ses si-

gnes de ralliement, et viennent des circonstances graves 

Lyon aura sa Compagnie de Jésus comm'e en 1795, ses 

rerdets comme en 1816; de nouveaux Trestaillons, de 

nouveaux Trnphemy surgiront pour assassiner les pa-

triotes. 

L'autorité a été avertie par un journal de celte ville 

et nous ne voyons pas qu'elle ait rien fait pour dissou -

dre cette société occulte; qu'elle songe cependant à la 

responsabilité qu'elle encourrait par une tolérance cou 

pable. 

La lettre suivante vient d'être adressée au Pré-

fet du Rhône par un grand nombre de citoyens. 

Lyon , le 21 septembre 1818. 

Citoyen Préfet, 

La dissolution de la garde nationale de Lyon a été un 

acte illégal, car il n'émanait pas de l'Assemblée natio-

nale; il a été en même temps un attentat au principe de 

la souveraineté du peuple. Toutefois, la ville de Lyon 

s'y est soumise , parce que , comptant sur votre parole 

et sur la promesse d'une réorganisation immédiate , clic 

a consenti à n'y voir qu'une mesure d'administration. 

Un temps plus que suffisant pour celte réorganisation 

s'est écoulé , et nous venons, organe d'un grand nombre 

de nos concitoyens , vous rappeler une promesse so-

lennelle. 

La loi ne doit pas être violée pics longtemps, et c'est 

dans les jours de calme qu'il faut procéder aux me-

sures d'organisation. 

Nous espérons que notre appel sera entendu el que, 

dévoué à la République , vous n'oublierez pas que le 

respect des droits du peuple est le premier devoir des 

fonctionnaires. 

(Suivent de nombreuses signatures.) 

LÉGION D'HONNEUR. — Une ordonnance du 12 se 

tembre est venue enfin, et bien tardivement à noire av'
P 

modifier la croix de la Légion-d'Honneur. La couron'
S

' 

est supprimée; au centre de l'étoile la tète de Bon-mirT 

esl rétablie avec l'exergue, Bonaparte, premier cor i 

19 mai 1802. Sur le revers sont deux drapeaux âv 

l'exergue République française el au centre la dev'
6
' 

Patrie el Honneur. e 

Nous admettons la Légion-d'Honneur, mais avec 

réforme indispensable; c'est qu'à l'avenir elle né s"
6 

plus décernée qu'en venu d'un décret de rAssenihl " 

nationale, motivé sur des services rendus et H 

le détail serait inséré dans le brevet , après avoir s°'r 

l'épreuve de la discussion publique. N'est-il p
aS

 ridicul 

de décerner une récompense à la faveur ou même ' 

l'ancienneté ! il faut pour l'obtenir un mérite éelaiani 

des services distingues et hors ligne. C'est ainsi qued'in 

hochet de la vanité on fera une institution grandiose 

Le titre de chevalier doit être supprimé et remohré 

par celui de membre de la Légion-d'Honneur; L
inl 

aux officiers, commandeurs, grand-croix, nous yon 

cirions qu'à mesure de vacance ils fus-eut nommés par 

la voie de l'élection, alternativement dans l'ordre civil 

etdansl'ordie militaire, à la majorité absolue des votans 

Ccite élection serait facile en convoquant les légionnaires 

au chef-lieu de leurs, cantons où ils déposeraient leurs 

bulletins, qui seraient transmis au préfet du dénarle-

meni, lequel les enverrait cachetés à ia chancellerie de 

Tord; c où se ferait le dépouillement en séance publique 

L'élec'ion ne pourrait porler que sur les membres qui 

auraient, postérieurement à leur nomination, rendu de 

nouveaux services à l'Etat. Les votes seraient motivés. 

A défaut de la majorité l'Assemblée nationale, nom' 

nierait, sur le rapport d'une commission prise dans sou 

sein, et qui aurai! le titre de jury d examen. 

En mêmelemps, il non- paraît" convenable d'attribuer 

un traitement if 300 fr. aux simples légionnaires, 500 

aux officiers, 750 aux commandeurs ctCooO au\ grands-

croix, sans distinction de légionnaires civils ou mili-
taires. 

Le - légionnaires auraient la première place dans toutes 

les cérémonies el aux assemblées publiques. 

i
Quant aux titulaire» actuels, ceux qui voudraient su-

bir l'épreuve de la révision y seraient admis ; quant ans 

autres on peut facilement attendre les extinctions. 

DE L\ TRANSPORTATION' DES INSURGÉS DE JUIX. I 

Nous n'avons pas sympathisé avec eux; nous 

avons donc bien le droit d'élever la voix en leur 

faveur, sans qu'on suspecte nos intentions. La so-

ciété attaquée a dû se défendre; la victoire a été 

chèrement obtenue. Nous concevons l'irritation 

du premier moment, nous ne comprendrions pus 

que l'irritation n'ait pas fait place à un autre senti-

ment. Nous ne répéterons pas seulement ce qu'on 

a dit, que la société doit punir et non se venger, 

mais nous entrerons plus avant dans le cœur de la 

quesiion. Nous demanderons d'abord à qui doit 

profiter la victoire de juin? Est-ce à l'aristocratie 

ou à la démocratie? Si c'est à la première, nous 

déplorerions la victoire; car nous savons qu'à ses 

yeux fous doivent être coupables sans exception, 

et les plus coupables de lotis soni ceux qui ont 

proclamé la République sur les barricades de fé-

vrier. Mais si c'est la démocratie qui doit s'applau-

dir de ce triomphe, et nous le pensons, la ques-

tion change un peu de face. On ne sévit pas con-

tre des frères égarés comme on peut sévir contie 

des ennemis ; et il est évident que le plus grand 

nombre se compose d'ouvriers qui ont cru pouvoir 

obtenir, par la force, une amélioration dont ils 

avaient besoin , mais qui ne peut être que le ré-

sultai d'une attire organisation sociale élaborée par 

le temps, à l'aide du symbole révolutionnaire. I! 

faut donc faire des catégories afin d'apprécier le 

degré de culpabilité de chacun. C'est ce que nous 

avions pensé devoir être fait; malheureusement 

nous nous sommes Irompés. Nous devons donc 

empêcher pa/tous les moyens possibles qu'une 

grande iniquité se consomme. Dans l'origine, l
;1 

transportation ne devait s'appliquer qu'aux simple
5 

insurgés pris les armes à la main , et eu ce cas 

c'était une mesure militaire appliquée à des pri-

sonniers. C'était à nos yeux une amélioration sut' 

le système de nos lois pénales. Ces hommes avaient 

troublé la patrie; la patrie les rejetait de son sein; 

émigrants politiques, ils allaient chercher une 

j nouvelle patrie sous d'autres cieux, comme les 

j colonies de l'antiquité. Prolétaires la plupart» leu
r 

| sort élait en quelque sorte rendu meilleur, d 5 

avait compensation pour eux aux douleurs de 

j l'exil. Quant aux hommes coupables de crimes ou 
j dont les antécédents étaient flétris, quant aux cite 

de complot ils étaient appelés à répondre doya 

j les tribunaux de leur conduite. Nous ne P
pn

*
10

'
i( 

| pas qu'après avoir refusé à la monarchie le dro 

[ de livrer aux commissions militaires les iusurg . 



rje juin 1852, la République revendiquerait cette 

faculté ; nous ne pensions pas que 1 étal de siège 

put subsister après h défaite de la révolte. Mais 

on n'a pas agi ainsi ; on a été chercher tes coupa-

jusques dans leur domicile ; on a arrêté sur des 

dénonciations privées, et dès lors le flagrant délit, 

qui pouvait seul motiver la transportation, a cessé 

désister. Selon nous il ne devait y avoir lieu qu'à 

une question d'identité; la uansportation sans 

jugement, ne pouvait s'appliquer qu'à des hommes 

D
ris les armes à la main, et soustraits, par la cap-

tivité, aux représailles des vainqueurs. Des soldats 

su
llisaient pour la constatation de celte identité. 

Mais il n en est pas ainsi. Par suite des arres-

lal
ions faites après le combat, les choses ont 

cna
iigé et alors la maxime de droit public reprend 

son
 c.pire , c'est celle-ci : nul ne peut être con-

j.^né sans avoir élé défendu. Aussi qu'est-il ar-

rivé'; 0n a reconnu après coup l'innocence de 

quelques-uns. Or, il suffit que ce cas se soit pré-

senté uue seule fois pour qu'on ne puisse plus 

priver du droit de défense tous ceux qui, nous le 

répétons, n'ont pas été pris les armes à la main. 

11 v a mieux encore. Les plus coupables onl élé 

traduits devant les conseils de guerre et quelques-

uns ont été acquittés. Que dire donc de ceux jugés 

moins coupables , puisqu ils n'étaient condamnés j 
qu'à la transportait^», mesure politique et de I 
police plutôt que judiciaire! 

Mais le temps a dù calmer, comme nous le di-

sions en commençant, l'irritation, et si, le lende-

main de la lutte, la transportation fui un acte po-

litique peut eue nécessaire, dans les limites que 

nous avons indiqué , aujourd'hui l'amnistie pour 

ces mêmes hommes , serait un acle également de 

sage politique. 

Discours lu au Club de l'Egalité ( rue du 

BœuJ', n. 32,) le 21 septembre 1848 , par 

le citoyen C.-F. Devert. 

CITOYENS, 

La réaction triomphe, le nom de son candidat vient 

de sortir de l'urne électorale. Les intrigues de nos ad-

versaires onl porté leurs sinistres fruits. Les habitants 

des campagnes ont voté sous l'impression de la frayeur 

que leur inspire l'ombre du communisme dont on leur 

lait un épouvantai!. Le parti aristocratique a exploité 

l'ignorance ; des gens simples el crédules se sont laissé 

prendre au piège qu'on leur a tendu.'Raspail leur a été 

peint sous des couleurs aussi sombres que mensongères. 

Au dire île ses détracteurs, il voudrait ressusciter la 

teneur et les échafauds ; on l'accuse d'élre l'ennemi de 

la propriété. Ceux qui tiennent ce langage savent aussi 

bien que nous combien ils s'écartent de la vérité, mais 

ils onl intérêt à répandre , à accréditer un bruit qui sert j 
si merveilleusement leurs projets. Quelque absurde que j 

puisse être une calomnie, on trouvera malheureusement j 

toujours des émissaires pour la propagar, des sots pour j 
l'accueillir. 

Démocrates Lyonnais! nous venons d'essuyer un j 
échec; il ne peut, toutefois , abattre notre courage, ni , 

rien diminuer de la confiance que nous devons puiser ] 

dans la justice de notre cause. Aujourd'hui même , le 

dépouillement des votes n'a-t-il pas consiaté en faveur 

du candidat républicain, une imposante majorité dans 

les suffrages de Lyon et de ses faubourgs. Les cantons 

ruraux uni déserté le drapeau patriotique; cette défec-

tion a donné la victoire aux partisants secrets du régime 

déchu. L'avantage est resté à l'intrigue,, mais la démo-

cratie , qui a subi une défaite le 2l septembre 1848, 

prendra bientôt une éclatante revanche. Espérons qu'à 

celle heure , les voles de Paris nous ont déjà vengés , el 

que nos frères de ia Capitale onl entendu proclamer, 

au bruit des acclamations, des noms chers à tous les 

vrais républicains ! 

Mais, lors même que celle douce consolation nous 

serait refusée, lors même que la réaction triompherait 

à Paris et dans les autres départements comme elle a 

triomphé dans le nôtre , il y aurait là , sans doute, pour 

nous, un juste sujet de tristesse et d'affliction , mais non 

de découragement ou de désespoir. La démocratie est 

un roc. immobile au pied duquel les vagues viennent se 

briser en mugissant. En vain ses ennemis réunissent 

contr'elletonte leur fureur; elle se rit de leurs attaques, 

et sa base inébranlable résiste à d'impuissants efforts. Les 

hommes , les générations passent, les principes restent 

debout. L'humanité peut s'arrêter un instant dans la 

voie du progrès, mais elle ne saurait rétrograder. 

Serrons nos rangs, citoyens et frères 1 unis, noue 

serons invincibles. Nos «menus le savent et cherchent 

a nous diviser. Plus d'une l'ois déjà , la désunion nous a 

été fata'-e Que la leçon d'aujourd'hui soit la dernière, et 

qu'eidiu , nos fautes passées d" viennent WM'mgjgaemniU, 

utile; l'expérience profite à l'avenir ' Le faisceau lépu-

bHcain ne doit pas plus être un vain symbole que les 

trois mots sacramentels adoptés pour devise par nos 

frères , et qui seront, un jour, uns vérité. L'union fait 

ta force; citoyens! ne l'oublions pas. Le soleil de la 

liberté, qui s'est levé sur l;> France le 24- Février, et que j 

tous les peuple» ont salué dès sut» aurore, e>l obscurci | 

p ir des nuages ; mais, bientôt nous le verrous briser . 

celte faible barrière el brillera nos yeux d'une nouvelle 

splendeur. 

Gardons-nous, cependant, de toutes manifestations 

de mécontentement qui pourraient porter atteinte à 

l'ordre; ou en tirerait parti contre nous, elles fourni-

raient des armes a la calomnie, et dans tous le- cas, don-

neraient à nos adversaires, des sujets de joie que nous 

saurons leur refuser. Mais léveifons-isous d'une coupable 

apathie. Que chaque citoyen soit jaioux de ses droits, et 

n'oublie jamais que ce sont aus-i des devoirs. Le suf-

frage universel, glorieuse conquête que nous a assurée 

le sang des marlyrs de. Féviier, est l'arme redoutable 

des démocrates pour combattre hs tendances monar-

chiques de l'insolente réaction. Nous saluerons demain 

le 56e anniversaire de l'inauguration de l'éie Républi-

caine. De grandes et terribles catastrophes ont marqué 

cette courte période ; irois dynasties se sont succédé 

pour tomber tour à tour ; nul régime monarchique ne 

peut désormais présider à nos destinées. Le trône ne se 

relèvera jamais. A la veille du 1er vendémiaire, répétons, 

citoyens el frères, le serment solennel de maintenir la 

République ou de mourir en la défendant. Jurons une 

haine éternelle aux rois que nous avons proseiits. Cou-

rage et bon espoir, citoyens! Dieu protège la France! 

Vive la République ! 
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LETTRES SUR LE PROJET DE CONSTITUTION 

(Septième et dernière lettre.) 

POURQUOI JE M'ARRETE. 

J'ai démontré que la principale cause de la misère des 

travailleurs, provient de la dépendance où ils sont du 

capital el du sol. 

Il me restait à établir que les impôts ne sont pas 

équitablement répartis, et pèsent sur le nécessaire au 

lieu de n'atteindre que le superflu; que la plupart des 

contributions indirectes sont des charges qui ai câblent 

surtout le pauvre, et qu'ainsi le travail, au lieu d'être 

favorisé est esclave do toutes parts. 

J aurais examiné enfin les relations do l'agriculture 

et du commerce , la cause de la détresse de certaines 

industries abandonnées ou encombrées, le défaut de ré-

partition entre le nombre de bras et les besoins. 

Je m'aurais pas oublié non plus le travail agricole, tout 

aussi important, s'il ne l'est plus, que le travail indus-

triel. Car, tandis que la France ne contient pas un 

million d'ouvriers dans les manufactures et les ateliers, 

elle possède sept ou huit millions de cultivateurs. 

Mais à quoi bon toutes ces recherches? le temps n'est 

pas propice. Le droit au travail, si juste , si sacré , si 

simple et si clair, n'a-t-il pas élé rayé dans la constitu-

tion pour faire place à une phraséologie obscure et em-

barassée ? 

. M. Thiers, dont le discours a élé vivement applaudi, 

n'esl-il pas venu se faire ! apologiste exclusif du pas-é? 

La banque hypothécaire qui aurait élé si favorable à 

tous les petits propriétaires ruraux , n'est-elle pas con-

damnée par les théories financières de M. Goudehaux? 

Les crédits à ouvrir aux travailleurs industriels et 

j agricoles, aux associations d'ouvriers, n'ont-ils pas 

< reenontré, dès l'abord, des obstacles de molesse et de 

' parcimonie'.' 

L'assistance par le travail au moyen de travaux en-

trepris par l'état, n'a-t-elle pas été' déconsidéiée par la 

mauvaise organisation des ateliers nationnaux , aux-

quels on ne réservait que du labeur inutile et dérisoire, 

el dont on faisait des foyers d'émeutes ? 

L'impôl progressif, dont l'équité est reconnue par 

les économistes eux-mêmes (notamment par Sismondi), 

n'a-t-il pas été compromis par la folie coupable de cer-

tains socialistes qui aboutissaient à décréter un maxi-

mum de propriété , et à tarir ainsi les ressources que 

1'indusirie relire des grands capitaux qu'une mesure 

semblable réduisait à l'oisiveté ? L'impôt progressif ne 

j doit être appliqué qu'avec restriction ; il ne faut pas qu'il 

] dépasse un taux modéré, même pour les grandes i'dr-

! tunes? il faut que l'accroissement de la richesse demeure 

1 toujours comme stimulant au millionnaire qui se croi-

serait les bras et retirerait ses capitaux, du moment où 

son travail ne profiterait plus qu'à l'état. Des rêveurs 

soin venus, qui ont voulu substituer au stimulant de la 

propiiété individuelle , le point d'honneur et la frater-

nité. 11 est bon » sans doute , de s'arrêter au côté moral 

de l'homme , et de faire un appel au dévouement et aux 

sentiments généreux ; mais il ne faut pas oublier que 

l'homme est à la l'ois âme, et corps, et que les besoins 

matériels, plus prédominants ici-bas, plus vivement 

sentis, sont des mobiles qui ne pourraient disparaître 

1
sans danger. Les socialistes ont établi de fort belles lois, 

mais le malheur est qu'elles ne peuvent être pratiquées 

(pie par des ange-. Je ne nie pas l'élévation de ces sys-

tèmes,^ sont un titre de gloire pour l'humanité; ils 

prouvent que dès cette vie, des aspects nous soni ou-

verts sur les mondes supérieurs. Mais, de ce que noire 

imagination se sera promenée dans l'idéal, aura conçu 

'. , des destinées meilleures et progressives; esi-ce une 

raison d'appliquer à la terre ce qui n'est pas fait pour 

> elle, ce qui dépasse ia limite de notre grade, ce qui 

l'est pas présentement dans l'ordre hiérarchique de nos 

( ; initiations et de nos épreuves? A ce jeu , on risque de 

i s'user en efforts superflus-, on risque de compromettre 

le véritable bonheur que Dieu a mis à la portée des 

hommes. Aux heures de paix et de loisir, laissons-nous 

bercer de douces et chères rêveries ; mais quand l'hu-

manité souffre, quand l'ordie social est ébranlé, entrons 

résolument dans la vie pratique et réelle, prenons 

l'homme tel qu'il est avec ses instincis, ses penchants , 

ses mobiles, et gardons-nous soigneusement de le faire 

au gié de nos songes. Le socialisa» est dangereux, en 

i e qu'il nie la grande idée chrétienne de l'iti'férioiilé du 

séjour terrestre, comme Seu d'expiation et d'épreuves, 

en ce qu il promet aux pauvres un bonheur qui ne peut 

se réaliser ici-b.'S, en ce que, par l'exagération de ses 

espérances , il arrête les riches dans la voie des con-

cessions équitables qui ne perleraient aucun préjudice 

aux droits acquis. D'un autie côté, néanmoins, il a été 

utile pour poser les problèmes, et pour faciliter les 

progrès compatibles avec les destinées providentielles 

de l'humanité. Je crois quil arrivera un moment, et 

nous n'en sommes pas loin , où , par des crédits large-

ment accordés, par les impôts progressifs modérés, par 

une organisation îmlnsiriellc et agricole mieux combinée, 

le paupérisme diminuera peu à peu. 

J'allais omettre les impôts sur les successions et les 

testaments. Cette mesure encore a été compromise par 

l'exagération qu'on a voulu lui attribuer. Imposer l'héré-

dité en ligne directe d'uu droit de 10 % c'é.ait attaquer 

la famille et effrayer la société. Ne frappez au contraire 

que les successions de collatéraux éloignés , ou les suc-

cessions testamentaires en faveur d'étrangers. Quelle 

opposition sérieuse renconlrerez-vous? 

En résumé , il faut affranchir le travail de la domina-

lion du capital, des charges de première nécessité qui 

pèsent sur lui, prévenir les chômages par l'union de 

i'agriculiure et de l'industrie, par la répartition plus 

égale des travailleurs selon les besoins de la production. 

Mais je blâme énergiquement l'Assemblée nationale 

d'avoir rayé de la Constitution une formule que les 

sociétés secrètes prendront avec joie pour mot d'ordre 

et pour symbole. 

Je blâme M. Thiers d'avoir exclusivement glorifié le 

passé et de n'avoir pas eu un seul élancement vers l'a-

venir , d'avoir parlé si légèrement de théories qu'il n'a 

pas étudiées, car sa critique est trop superficielle. Je 

n'approuve pas plus que lui les systèmes absolus du so-

cialisme, du communisme et du Proudhonisme , mais 

au moins j'aime à les combattre par des arguments sé-

rieux , et je ne conteste pas la valeur et la portée de 

quelques-uns de leurs aperçus. 

Aujourd'hui les partis sont extrêmes. 

D'un côté, des ambitieux qui trompent le peuple pour 

s'en faire un marche-pied aux honneurs, des fanatiques 

et des fous qui se laissent prendre à toutes les doctrines 

exaltées, et applaudissent le premier énergumène qui 

déclamera emphatiquement contre la réaction et les 

aristocrates , au lieu d'émettre des idées utiles et des 

réformes praticables. 

De l'autre, des égoïstes qui ont peur de leur ombre, 

et qui, pour conserver leur sécurité, étoufferaient loute 

idée généreuse et patriotique. 

Que peuvent faire aujourd'hui les républieaius sin-

cères , ceux qui ne comprennent la liberté que par 

l'ordre, la société que-par la religion, la famille, la 

propriété et le travail, ceux qui veulent la réalisation 

i
pacifique du dogme de la liberté, de. l'égalité el de la 

fraternité? ils sont entre deux camps opposés cl ne 

marchent qu'en latonnant. 

Quant à nous tous, qui avons reçu de ia providence 

la noble mission de penseurs, de poètes ou de phi oso-

phes, nous dominons tous les partis de toute la hauteur 

de nos principes et de toute la fécondité de l'avenir que 

nous pressentons. Nous voyons le point d'intersection 

où, en deçà, ii y a immobilité et mort, où, au delà il n'y a 

que tempête el bouleversements. Mais nous ne devons 

parler que quand nous pouvons être écoutés et compris. 

Voilà pourquoi je me retire pour un temps dans la 

solitude de ma pensée. 

Faites, Messieurs de l'Assemblée Nationale, faite».... 

ce n'est pas vous qui sauverez la France , c'est Dieu ! 

Dieu qui a voulu la Révolution de Février ! Dieu qui 

nous conduit à noire inçu au but marqué par sesdesseins 

et en fera jaillir le triomphe progressif de la démocratie. 

André PEZZANI , 

Avocat à la Cour d'appel de Lyon. 
 .,— 

CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON. 

L'importance des chambres de commerce n'est pas 

assez généralement sentie ; elles ont cependant des at-

tributions qui leur permettent de peser d'un grand poids 

dans la discussion des intérêts généraux de I industrie. 

Les citoyens patentés du département du phone ont été 

tous, sans distinction , appelés pour la première fois, 

le 24 septembre dernier, à concourrir à la nomination 

des membres de la chambre de commerce de Lyon ; 

ainsi peu à peu l'élément démocratique entrera dan* nos 

institutions. 

Nous voyons avec plaisir que la question politique a 

élé écartée. Cela était juste, la politique proprement dite 

est totalement étrangère aux chambres de commerce ; 

il suffit d hommes capables de comprendre le progrès et 

les liâmes questions commerciales. Les chambres de com-

merce sont donc un terrain neutre où les républicains 

du lendemain doivent être aussi bien accueillis que ceux 

de la veille , et elles peuvent, être une fjche de consola-



lion pour l'aristocratie expirante, car on convient gé-

néralement qu'une haute position sociale est une des 

conditions pour y être admis. 

Nous sommes fâchés d'être obligés de signaler l'in-

curie des électeurs; il ne s'est présenté, pour une opé-

ration aussi importante, que 4882 votans. Ont été élus 

les citoyens : Grillet aîné , 4484 voix ; Brosset aîné , 

membre sortant, 5428 ; Paul Desgrand , 5585 ; Arles-

Dufour , membre sortant, 5174; Th. Tardy, 2998; 

Bonnardel aîné, 2978; Ant. Michel,295I ; Dubost, 2945 ; 

P.Meynicr, membre sortant, 2942; Bruno-Faure, 

2941 ; Hyp. Jame, membre sortant, 291b ; Fougasse 

aîné , membre sortant , 2902 ; Arquillière, mem-

bre sortant, 2870; Clément (des Ormes), 2857, et 

Joannin 2704. 

Touies ces nominations sont conformes à la liste du 

Courrier de Lyon ; le Censeur peut en revendiquer qua-

tre ; le Peuple Souverain une. 

Ceux qui onl obtenu le plus de voix sont les citove.ns 

F. Coignet 1755 : Pain fds, 1705; Vachon fils , 1690 ; 

Ricard, 1526; Champagne, 1501; Dumorlier, 1424; 

Ch. Sallin. 1578; Noailly, 157b; Rejanin, 1554; 

Cornu, 1266; Emm. Moulerde 390. Ils étaient tous, 

sauf le citoyen Moulerde , portés par le Peuple souve-

rain, qui portait égalemement le doyen Grillet élu à 

la presque unanimité. 

CONSEIL DES PRUD'HOMMES. 

Audience du 6 septembre 1848. 

Le chef d'atelier peut-il répéter le prix de la nourri-

ture d'un ouvrier lorsque ee dernier n'a jamais refusé 

de travailler?Non. 

Le Conseil a ordonné la radiation d'une somme 

de 11 fr. que Duranion avait marqué sur le livret 

de la demoiselle Ribert, mineure, qui était de-

meurée chez lui six mois après son apprentissage, 

«'employant à ce qu'il lui commandait, et n'ayant 

quitté l'atelier que faute d'ouvrage. 

Y a-t-il lieu à la résiliation du contrat d'apprentissage 

lorque départ et d'autre les parties y ont contre-venu , 

notamment le maître en ne payant pas l'indemnilé an-

nuelle stipulée? Oui. 

Ainsi jugé entre demoiselle Lacour et demoi-

selle Mermet. 

L'affaire veuve Thomé contre Chevriera élé ap-

pelée. Le Conseil a condamné Chevrier à restituer 

100 fr. sur les remises qu'il s'était fail faire par la 

veuve Thomé lorsqu'il lui donnait de l'ouvrage , et 

il a condamné celle-ci à rendre l'ourdissoir. 

La dame Charbonnier qui prétendait avoir oc-

cupé un métier d'écharpes à titre de locataire chez 

le sieur Garnier, a été déboutée de cette préten-

tion , et sera payée comme ouvrière. 

Un nommé Giroud faisant appeler Manlet et Mils 

îiet en payement de façons d'écharpes, a été au-

torisé par le conseil, ainsi que quatre de ses con-

frères présents à la barre, à faire faire , à la com-

mission des écharpes, la retenue des sommes dues 

à ces négociants. 

Audience du \3 septembre 1848. 

Aucune cause n'a présenté de l'intérêt, si ce 

n'est que dans une , le conseil a admis , en qua-

lité de mandataire d'un négociant en liquidation . 

le citoyen Patry, arbitre de commerce. 

Audience du 20 septembre 1848. 

Le maître teinturier peut-il renvoyer ses ouvriers sans 

avertissement? Non. 

Le conseil a condamné Renard , qui paraît cou-

tumier du fait, à payer à quatre de ses ouvriers , 

une indemnité,, et l'a engagé à mieux se conduire 

à l'avenir. 

Le contrat d'apprentissage doit-il êire résilié contre 

le maître par le fait que ce dernier a envoyé son ap-

prenti travailler aux ateliers nationaux? Oui. 

Ainsi jugé pour Echevry contre Vaillant. 

Le Conseil a renvoyé, devant le citoyen Falcon-

net, une cause entre Bonnard, Fage et Guitard, 

dans laquelle il s'agit d'un billet indûment exigé 

par ces derniers, au dire de Bonnard, qui aurait 

été trompé, ayant égaré ses livres qu'il a retrouvés 

depuis. 

Audience du 27 septembre 1848. 

Une seule cause a présenté de l'intérêt, 

celle du citoyen Noir contre Julien frères ; il s'a-

git de connaître le prix de façon des châles thi-

bet. Noir réclame 1 fr. 50 c., el Julien frères of-

frent 90 c. Le conseil a renvoyé au 4" octobre pour 

faire enquête. 

UNION DES VELOUTIEUS. — Pendant que les théo-

ries s'élaborent, et en attendant que le creuset de la dis-

cussion sépare l'ivraie du bon grain , des hommes prati-

ques, las de souffrir, mettent la main à l'œuvre. Nous 

applaudirons toujours aux tentatives directes, en nous 

bornant à recommander la prudence à leurs auteurs, 

parce que ces tentatives , vinssent-elles à avorter, n'eu 

seront pas moins des jalons précieux pour l'avenir. 

Sous ce titre d'Union des veloutiers, une société vient 

de se former entre les citoyens Covillard, Ennemond 

Brosse, Rozi, Ritton fils, Joseph Pate, François 

Schmilh, Gérard Neyrin, Jean-Baptiste Fournel et Font-

Robert. De nombreux adhérents se joignent chaque jour 

à eux et le directeur provisoire est un ancien négociant, 

possesseur d'une grande fortune, le citoyen Ray, homme 

éclairé dont le concours est un gage de succès. 

PROJET de loi pour améliorer le sort de l'industrie , 

présenté à VAssemblée nationale. — L'auteur, le citoyen 

Vigne-Montct, deNimes, nous adresse un opuscule 

sous ce titre. Nous en rendrons compte dans notre 

prochain numéro, en même temps que nous apprécie-

rons les divers traités d'organisation ça travail que février 

a vu éclore. 

LE CARABINIER. 

Air à faire. 

Le sabre haut, carabinier! 

Vole au combat, la charge sonne. 

Pour la mort, à la faulx d'acier, 

Seras-tn donc l'épi qu'elle moissonne? 

Pourquoi songer à ion vallon ? 

Pourquoi songer à ion vieux père, 

Dont la main creuse le sillon, 

Où croît la gerbe nourricière? 

Ta tendre mère, au cœur souffrant, 

Pour son fils toujours pleure et prie; 

Ta bonne sœur..., elle a seize ans, 

C'est aujourd'hui qu'on la marie. 

Le sabre haut, carabinier! 

Vole au combat, la charge sonne. 

Pour la mort, à la faulx d'acier, 

Dieu seul connaît l'épi qu'elle moissonne. 

11 est sur ton cœur cet anneau , 

Souvenir de ta fiancée ! 

Quand tu la quittas sous l'ormeau, 

Sur ton sein, tendrement pressée, 

Un baiser scella vos amours. 

Un baiser de Jeanne , si sage ! 

Elle te préfère toujours 

Au fils du maire du village. 

Le sabre haut, carabinier ! 

Vole au combat, la charge sonne. 

Pour la mort, à la faulx d'acier, 

Qu'importe à Dieu l'épi qu'elle moissonne. 

Les grenadiers, d'un seul élan, 

Ont abordé la canonade ; 

Les voltigeurs sur chaque flanc 

Font ruisseler la fusillade; 

Les fougueux et brillants hussards , 

Débordent le champ de bataille. /v^O\ 
Bras , têtes , corps , volent épars T£\ 

Aux coups brûlants de la mitraille. |£ï / ̂  V) 

Le sabre haut, carabinier ! VsV 
Vole au combat, la charge sonne. 

Pour la mort, à la faulx d'acier , 

Il tombera l'épi qu'elle moissonne. 

Par mille boulels traversés, 

Les carrés hésitant, fléchissent ; 

Sur les cavaliers renversés 

Les chevaux pleurent et hennissent. 

Va , frappe sur les ennemis ; 

Va, décide enfin la victoire, 

Et que les tyrans, à leurs fils, 

N'en puissent raconter l'histoire. 

Victorieux carabinier, 

Tout esi fini, le rappel sonne. 

Pour la mort, à la faulx d'acier, 

11 est tombé l'épi qu'elle moissonne. 

Tous les feux déjà sont éteints ; 

Tout plie et fuit devant tes armes. 

Seuls les bois, les monts, les ravins 

Ont des bruits, des cris, des larmes. 

Privés de guides, les coursiers 

Errent dans la plaine poudreuse. 

La voix des instruments guerriers 

Chante la fanfare joyeuse. 

Le sabre bas, carabinier, 

Tout est fini, le rappel sonne. 

Pour la mort, à la faulx d'acier, 

Oh ! ne sois pas l'épi qu'elle moissonne. 

Reviens : de tes sens agités 

Calme les fureurs intrépides, 

Serre les rangs... A tes côtés 

Compte les selles qui sont vides. 

Où sont-ils tous ces compagnons 

Avec qui tu choquais ton verre ? 

Ah ! qui ranimera leurs fronts 

Gisant souillés sur la poussière. 

Toi, plus heureux , carabinier , 

Tout est fini, le rappel sonne. 

Pour la mort, à la faulx d'acier, 

Non, tu n'es pas l'épi qu'elle moissonne. 

Vainqueur et libre , quand un jour 

Tu retourneras au village ; 

Quand, fidèles à votre amour, 

Jeanne el loi serez en ménage, 

Quand , vos enfants sur vos genoux , 

Vous n'aurez plus ni rois ni guerres', 

Souviens-toi, pour le dire à tous : 

Dieu veut que les peuples soient frères. 

 P- CORREARD. 

A LAMARTINE. 

Quand le roi du désert, éloigné de son antre 

Allonge chaque patte et s'étend sur le ventre 

. Ad'heure de midi, 

Le soleil vièrit jouer sur sa rouge crinière • 

Mais le.sentant bientôt lui brûler la paupière 

Le tiop'- fatigué ferme l'œil à demi. 

Mille insectes, jaloux de sa toute puissance, 

Encouragés alors par ce noble silence , 

Sur le fauve empereur 

S'enviennent tour-à-tour appliquer leurs morsures-

Mais lui s'est endormi dédaignant leurs injures. * 

Les insectes jaloux qui rampent ou qui volent 

Qui, lorsque le lion se lève, s'envolent 

En poudreux tourbillons, 

C'est l'envie el les sols, c'est la critique injuste 

Outrageant Lamartine et son génie auguste.... 

Lamartine tranquille et fort, c'est le lion. 

 Ed. P. 

CANCANS POLITIQUES ET AUTRES. 

Y Dans les dernières élections du conseil général et 

des conseils d'arrondissement de Lyon , les candidats d
e 

1 aristocratie ont succombé à une extinction de voix 

malgré les secours du clergé qui s'est montré en général 
dévoué. 8 

*.* La réaction a eu beau s'agiter, elle n'aura pas de 
réveil à Lyon. 

*.' L'impromptu suivant a élé adressé au maréchal 

Soult sur sa déconfiture au conseil municipal. On sait 

que mis en opposition avec un cordonnier, ce dernier a 

été préféré 

A Soult, un cordonnier vient de livrer bataille : 

Eh ! quoi. sous le tranchel le sabre est abaissé ! 

Celui qui fait les cuirs devrait être classé 

Avant celui qui les travaille? 

Y Au nombre des candidats qui se sont présentés 

pour recueillir la succession du citoyen Lortet, il s'en 

est trouvé un dont la seule recommandation était d'être 

le fils de son père, et encore ce père était-il un magis-

trat assez obscur. Aussi, lorsqu'on a dit aux électeurs : 

aimez Bruyas, ils se sont mis à rire. 

Y Un maire de campagne ayant dit à «n paysan qu'if 

ne fallait pas voler pour Raspail, parce qu'il était com-

muniste, et que les communistes voulaient le partage 

des biens , mais qu'il fallait voter pour M. Rivet, ancien 

fonctionnaire de sa majesté Louis-Philippe! «Ohben! dit 

le paysan dans son langage pittoresque, j aimions mieux 

vota por celi qui volave partageo que por celi qui volave 

toi gardi. » 

Y Quand on veut que les chaînes soient solides il faut 

les river. 

Y La garde mobile de Lyon aime peu le sucre candi. 

à en juger par ce qui s'est passé le 21 septembre der-

nier, à l'Hôiel-de-Ville. 

',* Certain notaire , le même jour , trouvait mauvais 

qu'on élevât la voix au nom du peuple. Parole de bornes. 

Y Nous avons entendu, à celte même séance, plu-

sieurs réactionnaires dire : nous n'aimons pas ce feuilkt 

là; par contre, les patriotes le trouvaient excellent; 

nous ne savons de quel livre on parlait, mais nous vou-

drions que le livre de la justice en contint beaucoup. 

*.* Raspail a été frappé d'un coup de corne au milieu 

de l'Assemblée nationale ; ce qui l'empêche, quant à 

présent, de sortir du donjon de Vincennes. 

Le mol de Y énigme inséré dans le dernier nu 

méro (page 84) est la lettre *. 

1 —«-..««.iim,! —JU1II1I ........ .-,——..~^—^^m 

Le gérant, DEVIÏRT. 

Lyonlmpr. de B.odanei et Comp., r. de l'Archevêché, 3-

LES BUGES1ENNES. 
Poésies, par Aimé Tingtrinier; Lyon; Chambet, 1848; 

un joli vol. in-52. — Prix 1 fr 30 c. (275) 

Traitement Simplifié. 
ESSENCE CONCENTRÉE DE SALSEPAREILLE 

D'AMÉRIQUE. 
Pour la guérison prompte et radicale des maladiesse-

crèies de la peau et du sang ; dartres, gales, boutons, etc. 

Injecttons Infaillibles, du docteur I-MPI'' 

Pour guérir, en trois ou quatre jours seulement, 1» 

gonorrhées, ou écoulements mêmes les plus invcteies, 

et contre lesquels ont échoué les autres moyens. 
Chez M. CAMISET, pharmacien, place des Carmes, 

vis-à-vis de l'hôtel du Parc , à Lyon. (-'*. 
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j»"^^^. RÉDACTEUR EN CHEF : LE CITOYEN MARIUS CHASTAING. 

LA VÉRITÉ A TOUS*. ^ *y 
Suite, v. p. 81. 

Le gouvernement provisoire, composé d'indivi-

dualités puissantes, était la représentation exacte 

de l'état de la société ; né d'une acclamation popu-

laire au sein de Paris insurgé, il fut également 

salué par l'acclamation générale el réfléchie de la 

France. Le peuple qui aime à tout symboliser eut 

bieutôt trouvé une analogie entre les noms des 

membres du Gouvernement provisoire et les no-

bles couquèles de l'humanité qu'il s'agissait de 

rendre impérissables. Pour lui, ARAGO représen-

tait la science; LAMARTINE la poésie, et par ce mot 

on entendait l'idéal chrétien et révolutionnaire ; Du-

PONT (de l'Eure) la probité, ou mieux encore l'aus-

térité républicaine; LEOBU-ROLUN la l'orme même 

du gouvernement ; en lui, plus qu'en tout autre 

s'identifiait la République, parce qu'il était en 

quelque sorte celui qui l'avait proclamée à la tète 

des faubourgs et sur les barricades ; CHÉMIEUX, ap-

partenant au rit mosaïque, représentait \'égalité des 

cultes , la tolérance religieuse , l'abandon d'une 

religion de l'Etat ; GARNIER-PAGÈS , grandi par la 

renommée de son frère, était le souvenir vi-

vant des tentatives républicaines avortées depuis 

1830 ; il liait le présentait passé; Armand MAR-

RAST et Ferdinand FLOCON inauguraient au pouvoir 

les droits de la presse ; la liberté de cette dernière 

pouvait-elle avoir des enfants ingrats dans une 

circonstance pareille? le barreau , dans lequel se 

personnifie la liberté de la parole , déjà garantie 

par C.rémieux et Ledru-Rollin, trouvait dans un 

autrede ses membres, le citoyen MARIE, une consé-

cration nouvelle; Marie avait fait entendre, an 

premier banquet réformiste, une éloquente pro-

testation en faveur du prolétariat ; enfin Louis 

BLANC et ALBEKT représentaient le socialisme vain-

queur , dans sa double expression la théorie et le 

travail manuel ; ils donnaient à la révolution nou-

velle le caractère de sociale qui devait la distin-

guer de ses aînées, et que nous sommes loin de; 

vouloir lui contester. L aideur de l'organisation du 

travail était encore ceint de l'auréole brillante de 

l'écrivain révolutionnaire qui avait fait ['Histoire 

de dix ans, sublime pamphlet en cinq volumes, et 

commencé ['Histoire de la Rèvolntion, histoire qui 

était restée à faire, même après M. Thiers. Le fait 

de l'introduction d'un ouvrier au gouvernement 

était inouï, sans précédent. La nomination du ci-

toyen Albert émancipait donc, plus que n'eût pu 

le faire aucune théorie, toute la classe ouvrière. 

L'égalité sociale n'était plus simplement un droit, 

mais un acte. 

Si l'on pouvait toujours juger de la pratique par 

la théorie, il faudrait avouer que jamais combi-

naison ne fut plus heureuse , et le peuple avait eu 

un merveilleux instinct dans ce choix spontané 

qu'aucune délibération n'avait précédé. Toutes les 

garanties étaient données à la Révolution nouvelle. 

Au dedans , comme au dehors, le nom de Laniar-

•ineétait populaire; il avait un reflet de bon ton' 

qui pouvait rallier l'aristocratie étrangère et celle 

de l'intérieur, en adoucissant la transition de la 

monarchie au gouvernement républicain. L'His^ 

toire des Girondins, acte de courage sous le règne 

qui venait de finir, on l'a trop tôt oublié, élail 

un gage donné à la démocratie, si elle avait pu en 

avoir besoin avec des hommes tels que Ledru-

Rollin, Dupont (de l'Eure) et Arago. Le socialisme 

pouvait-il se plaindre , à moins d'avoir la préten-

tion d'escamoter la république à son profit. Nous 

expliquerons plus loin notre pensée à cet égard , 

car elle a besoin de développements. 

Tout aurait donc dû marcher avec harmonie, et 

cependant ce fut celle composition même du Gou-

vernement provisoire qui a fait tout le mal, et 

"ous allons dire comment. 

Le pouvoir doit être homogène, et il ne l'était 

pas. Des forces précieuses ont été dépensées dans 

cette lutte intestine, car trois partis se sont trou-

vés en présence. On l a dit avec quelque raison 

peut-être : Albert et Louis Blanc représentaient 

une utopie ; Ledru - Rollin et Flocon un anachro-

nisme; Lamartine, Dupont (de l'Eure), Arago, 

Marie, Crémictix , Garnier-Pagès et Marrast, la 

vérité. 

Néanmoins , comme ils étaient tous sincère-

ment républicains et hommes de talent, ils se se-

raient facilement entendus s'ils n'avaient eu à su-

bir nue pression étrangère. Pour y échapper La-

martine et ses collègues n'ont pas fait à notre avis 

tout ce qu'ils auraient pu faire. 

Ce qu'ils auraient pu faire, nous le résumons 

en peu de mots : il fallait faire de la démocratie. 

Des mesures démocratiques pouvaient, seules sau-

ver la Fiance de la démagogie et de la réaction, 

son corrélatif obligé. 

Les nations n'ont qu'une heure dans un siècle, 

a dit un philosophe, pour accomplir le progrès; 

celte heure la révolution de février n'a pas su 

l'employer. 

Avant de dire ce qu'il fallait faire et ce qu'il a 

élé fait, poursuivons notre investigation. 

Le Gouvernement provisoite avait une double 

tâche, rassurer la société ancienne et préparer 

l'avènement d'une nouvelle ère par l'organisation 

de la démocratie. Il n'a accompli qu'imparfaite-

ment ce travail gigantesque. Faute d'avoir rassuré 

l'ancienne société, il a donné naissance à la réac-

tion; faute d'avoir organisé la démocratie, il a 

livré celle-ci sans défense à la réaction. L'excuse 

du temps qui aurait manqué n'est pas suffisante. 

Quand on veut et qu'on sait déduire les consé-

quences logiques d'un principe juste , une mesure 

complète n'est ni plus longue ni plus difficile à 

prendre qu'une mesure incomplète. On devait 

seulement être bien pénétré d'une chose, c'est 

t'jaiièr.Jay4émocralic laissée à elle-même amenait 

.^Torcénienl la licence , celle-ci l'anarchie, et que 

r
'c<ti%ê dùfnière n'étant pas un étal normal ne pou-

vait sutftiéier pendant un certain temps qu'à l'aide 

\ir«m?\w!rreui' contre laquelle ia conscience pu-

bïicfiiè révoltée el les intérêts particuliers froissés 

réagissaient bientôt avec force. L'organisation im-

médiate de la démocratie aurait prévenu la li-

cence. Nous n'aurions dès-lors pas aujourd'hui 

à combattre la réaction. ' 

La démagogie et le communisme débordèrent 

le Gouvernement provisoire, après l'avoir neu-

tralisé, faute de lui avoir opposé une digue in-

franchissable dès le commencement. Ce que les 

chefs comprennent, les soldais ne le comprennent 

pas. Albert et Louis blanc, malgré leurs théories, 

se seraient réunis à Lamartine comme Lcdru-

Rollin et Flocon, si le peuple égaré ne les eût 

poussés en avant au risque, comme il est arrivé, 

de se précipiter dans l'abyme. 

La démagogie el le communisme éloignèrent 

t lotis ceux qui ne demandaient pas mieux que de 

se rallier à la République; tous les hommes d'or-

dre,tous ceux qui voulaient que la société, en se 

transformant, respectât les droits acquis dans leurs 

possesseurs actuels, sauf à prévenir, par des lois 

démocratiques, la faculté d acquérir, à l'avenir, des 

droits semblables, qui ne peuvent l'être qu'au 

détriment de tous. Ils transformèrent les clubs en 

conciliabules anarchiques , où les propositions les 

plus incohérentes se firent jour, et comme si ce 

n'était pas assez de ces ateliers de discorde civile , 

il se forma des clubs centraux , reliant tous les 

clubs particuliers par le lien volontairement con-

senti d'une obéissannee passive, et constituant en 

face du Gouvernement un pouvoir sans nom. Le 

Gouvernement descendit sur la place publique, 

passant ainsi des mains de l'autorité dans celles d'a-

gitateurs plus ou moins obscurs, et surtout pour la 

plupart ambitieux de bas étage, cherchant à s'éle-

ver sur les débris de la patrie en cendre. 

Le 'communisme en tant que théorie, et parce 

mot nous généralisons toutes les utopies socia-

listes, le communisme est digne de la vénération 

de tous, car il csi la réalisation de l'Evangile; il 

est le règne de la fraternité sur la terre. C'est 

ainsi que ses adeptes de bonne foi, et ils sont 

nombreux, le conçoivent; mais comme poui pro-

duire ses effels il exige des hommes parfaits, il 

ne peut être que le rêve d'un homme de bien. On 

ne gouverne pas la sociélé avec un rêve , quelque 

brillant qu'il soit. Le tort immense de la presse 

démocrate a élé, sous le dernier Gouvernement, 

de ne pas éclairer les peuples sur les dangers de 

ces théories vaines, qui onl pris naissance le jour 

où un homme a entendu la voix de Dieu s'élever 

dans son cœur en laveur de ses frères souffrants 

el déshérités des biens de la terre. Ce silence ob-

stiné a déconsidéré la presse démocratique, parce 

qu'il a t'ai! croire à un insolent et égoïste dédain 

pour le bonheur de l'humanité ; il a laissé le champ 

libre aux rêveurs, et, aux jours de la lutte, ces 

rêveurs, forts de la confiance des masses sé-

duites, ont cru le moment favorable pour passer 

de la théorie à. l'application. Or, la conscience hu-

maine répugnant à celle application, les nova-

teurs ont dit : il faut lui faire violence, causer un 

mal pi'ésent pour produire un grand bien futur; 

c'est là ce que nous avons appelé le fanatisme de 

la vcrlti. Imbu dé celle idée, un peuple bon , mats 

facile à tromper, s'est lancé de la meilleure foi du 

monde sur la mer orageuse de la démagogie; il 

n'a pas compris que toute révolution élait néces-

sairement sociale, mais qu'elle ne produisait pas 

immédiatement ses fruits ; il a cru à la possibilité 

d'une réforme radicale instantanément décrétée. 

Sa cause était juste, il a cru au triomphe de celle 

cause par la force, tandis qu'elle ne doit arriver 

que par la loi. Qu'est-ce que la loi? c'est la raison 

écrite, c'est la formule par laquelle la justice se. 

manifeste aux hommes. C'était donc à l'intelligen-

ce seule qu'il appartenait de piomulguer la loi; 

les clubs ne pouvaient représenter, el ils n'ont 

représenté en effet que les vœux et les besoins 

du peuple. Le malade peut bien indiquer son 

mal, le médecin seul est apte à trouver le re-

mède ; mais le médecin consciencieux hésite, les 

charlatanls n'hésiient pas, cl ont pour lotis les 

maux une panacée universelle. . 

Tout changement dans la .forme gouvernemen-

tale amène une crise et suscite des mécontents. 

Les gaspillages de la monarchie ont dû augmenter 

l'intensité de cette crise que l'inauguration de la 

République élait appelée à subir , e! qui aurait eu 

lieu plus tard par la force même des choses ; il 

fallait la prévoir ci y porter un prompt remède. Les 

hommes politiques du gouvernement provisoire 

ne comprirent pas la force de l'élément démocra-

tique , ou n'osèrent pas s'en servir ; ils ne com-

prirent pas l'influence de ce mot magique la Ré-

publique; ils doutèrent de Dieu el de la France : 

Dieu et la France les abandonnèrent. Celle inertie 

livra le champ à la démagogie el au communisme; 

ceux-ci , au lieu d'appliquer un topique conve-

nable à cette crise, l'aggravèrent par leurs folles 

préteniions. Ce qui eût été accordé au nom de la 

patrie en danger fut naturellement refusé à la 

démagogie voulant faire peur , au communisme , 

dont la majeure partie de la France entendait 

parler pour la première fois ; qu'y a-t-il de surpre-

nant? Le communisme déclarait la guerre au ca-

pital, et le capital se cacha ou s'expatria ; par 

suite le crédit, cette sensilive du commerce , s'é-

vanouit; quanta la démagogie, elle s'était trompé 
d'époque, ou pour mieux dire, elle n'avaii com-

pris ni la révolution de 89 ni l'époque actuelle. 

Elle n'avait pas compris la révolution de 89. 

Celte révolution fui sainte entre toutes , parce 

qu'elle élait le fruit de la pensée humaine élabo-



rée pendant vingt siècles. Si elle fui violente, c'est 

qu'elle fut amenée à la violence par la lutte de 

l'aristocratie, et néanmoins pour n'avoir pas su 

borner la répression , pour avoir enfreint l'un des 

termes du symbole révolutionnaire [la fraternité), 

il ne lui fut pas donné d'accomplir toute sa mis-

sion. C'est ainsi que le peuple Hébreux erra 

longtemps dans le désert avant d'entrer dans la 

terre promise , parce qu'il transgressait la loi di-

vine. 

La démagogie n'a pas compris l'époque actuelle; 

elle a voulu imiter ce qui s'étaii fait à la première 

révolution, mais elle n'a fait qu'une indigne pa-

rodie d'un beau spectacle* Aucun des éléments 

de la lune n'était resté le même ; la noblesse, et le 

clergé étaient hors de cause; il s'agissait simple-

ment de conférer au prolétariat les mômes avan-

tages que ceux dont la bourgeoisie était en pos-

session , et celle-ci trop nombreuse pour s'expa-

trier ou pour se laisser dominer, ne l'était pas 

cependant assez pour repousser à main armée un 

adversaire qu'elle ne pouvait combattre au nom 

du droit ; aussi la bourgeoisie se taisait ; elle offrait 

même le partage du pouvoir ; elle offrait de 

ihaiiger les lois qui régissent la société. Que pou-

vait-on raisonnablement lui demander de plus ? 

La démagogie n'avait donc aucun but. Pour com-

battre il faut un ennemi, la République n'en 

avait point. Sans doute celte soumission n'était pas 

absolument sincère , mais en quoi cela pouvait-il . 

importer à la démocratie triomphante? Ne lui 

suffisait-il pas de se constituer fortement au pou-

voir? cela était évident, et, pour n'avoir pas voulu 

accepter la révolution en ces termes qui rassu-

raient le présent en changeant l'avenir, la déma-

gogie resta isolée et fut privée du concours de 

tous les républicains éclairés ; elle s'en vengea en 

les traitant de Girondins. Ces mêmes Girondins 

eussent été les plus ardents Montagnards si le 

salut de la révolution l'eût exigé. Dieu veuille 

que celle parole n'ait jamais besoin d'èlre mise à 

I '('preuve ! 

Ainsi, au lieu de rallier la bourgeoisi--, la dé-

magogie eut pour effet de diviser le parti lui-

même de la République. Or , tout parti qui se 

scande compromet son existence. Un funeste effet 

de celte discorde fut d'ôler à la République nais-

sante le prestige de l'enthousiasme qui est le 

véhicule des grandes choses. 

Si les républicains sincères se trouvèrent rejetés 

comme Girondins, quel pouvait être le sort de 

ceux bien plus nombreux qui n'avalent pas même 

à faire valoir des antécédents démocratiques, el 

auxquels on pouvait justement reprocher de n'être 

républicains que depuis la proclamation do la Ré-

publique ? Exclus, sous le titre d'aristocrates, de 

la communion fraternelle , ils se sont bien viie re-

pentis d'un moment d'abandon, et ils ont été 

grossir les rangs des véritables aristocrates ; ce 

sont eux qui font la force du parti réactionnaire. 

C'est à l'aide d'un mot que la scission s'est o-

pérée. L'organisation du travail, étendard d'un 

socialisme menteur, a été le mystérieux schibolet 

employé dans celte occasion. Quiconque n'a pas 

crié sur les toits celte formule humanitaire , qui-

conque n'a pas eu l'orgueuil ou la niaiserie de dire 

qu'il possédait une solution complète, a élé rejeté 

comme indigne. Ce fut la première pierre d'achop-

pement du gouvernement provisoire, 

(La suite au prochain numéro.) 

ASTREOLEGIE. 

HOTEL DES INVALIDES. 

Le lendemain de la révolution de février, le 

peuple écrivit sur le fronton du palais des Tuile-

rie : Hôtel des invalides civils. Le gouvernement 

provisoire sanctionna, par un décret, la volonté du 

peuple exprimée avec tant de spontanéité. 

La création d'un hôtel civil pour les invalides 

n'a rien d'extraordinaire; rien qu'on puisse re-

garder comme irréalisable. Une institution pa-

reille a été fondée pour les invalides militaires, et, 

par ceite fondation plus que par ses conquêtes, 

Louis XIV a mérité le nom de Grand. Il ne s'agit 

donc que de faire pour tous ce qu'on a fait pour 

quelques-uns; mais en même temps il faut géné 

raliser et faire d'une manière complète ce qu'on 

juge être bien. 

Nous demandons donc qu'on fasse fructifier la 

pensée à laquelle est dû l'hôtel des invalides mi-

litaires. Tous les citoyens étant soldats de 21 à 

25 , d'après notre système, il n'y a pas lieu à dis-

tinguer les invalides civils de ceux militaires. 

Seulemeut nous voudrions deux espèces d'hôtels, 

disséminés sur différents points du territoire; les 

premiers pour les hommes mutilés,soit à la guerre, 

soit dans l'industrie ou par d'auires causes; les 

seconds pour les invalides exempts d'infirmités. 

Tous les citoyens admis à la retraite, infirmes 

ou non , auraient le droit d'entrer dans un de ces 

hôtels, à leur choix , d'après sa spécialité, dans 

le cas où, n'ayant pas d'auires ressources que 

leur pension, el répugnant à habiter la campagne 

on des petites villes où ils ne seraient appelés 

par aucun souvenir, ils préféreraient cet asyle. 

Il est bien entendu qu'ils seraient toujours libres 

de le quitter et de réclamer le payement de leur 

pension en espèces. 

Ces hôtels seraient placés à la proximité des 

grands centres de population , el construits d'une 

manière grandiose, ainsi que nous l'avons dit 

pour les différentes écoles. 

A cet égard , et pour bien faire comprendre 

noire pensée , nous dirons que les écoles dont 

nous avons parié et les hôtels des invalides doi-

vent être édifiés sur le modèle des citadelles , 

c'est-à-dire de petites villes de une à deux iieues 

de tour, ceintes de murs d'une dimension suffi-

sante pour empêcher toute communication exté-

rieure. Pans l'intérieur seraient tons les bâtiments 

nécessaires, les professions usuelles indispensa-

bles à une vaste agglomération ; des jardins, des 

promenades en rendraient le séjour agréable. En 

un mot, ce seraient de petites places fortes se re-

liant aux villes. De cette manière, un but nouveau 

de promenade serait offert aux citoyens qui pour-

raient, avec des permis, visiter leurs parents ou 

amis, comme ceux-ci pourraient , avec des per-

missions de sortie, se rendre à la ville, ainsi que 

cela se pratique et est facile à concevoir. 

Il esi inutile d'entrer dans de plus longs déve-

loppements ; le principe étant accepté, l'applica-

tion en devient facile. Nous allons continuer l'exa-

men des questions nombreuses qui se rattachent à 

notre système. 

QUELQUES CONSIDERATIONS. 

Par l'Education égalilaire , nous avons assuré la 

protection de la société à l'homme pendant la 

première période de la vie ; par la limitation des 

professions et la mise à la retraite des titulaires 

à l'âge de 69 ans, nous lui avons assuré une 

place dans la société. Celte mise à la retraite a 

amené forcément rétablissement de CaUses de 

retraite et A'hôlels des invalides; ainsi nous avons 

garanti le sort des citoyens aux deux époques 

extrêmes de la vie; le devoir de .la société se 

trouve rempli, traçons maintenant celui d'es ci-

toyens. 

De 25 à GO, il reste 55 ans qui sont l'âge mûr 

pendant lequel l'homme , jouissant, de tontes ses 

facultés physiques, ayant la'plénitude de sa rai-

son , doit à la société les fruits de son intelligence 

cl do son activité. Il est citoyen , il en aies pré-

rogatives, il en a les devoirs : ia loi qui lui ga-

rantit les premiers exige aussi l'accomplissement 

des seconds; mais, pour user de ses droits et rem-

plir ses devoirs, le citoyen doit avoir son libre 

arbitre, Sans cette faculté précieuse qui est son 

l'attribut, l'homme réduit à l'instinct physique 

delà brute, n'aurait aucun mérite , et, ne pou-

vant ni progresser ni déchoir, ne se relierait 

pas à son auteur. L'homme doit donc agir avec 

liberté , mais les limites en sont réglées par la loi 

civile , afin qu'il ne puisse en abuser au détriment 

d'autrui, soit dans le for extérieur; par la loi mo-

rale sanctionnée par la loi religieuse, afin qu'il 

ne puisse en abuser au détriment de lui-même, 

soit dans le for intérieur. 

C'est pourquoi nous voulons que l'homme en 

société conserve son individualisme; c'est pour-

quoi nous repoussons les systèmes dont le but esl 

d'assurer et même d'augmenter son bien-être ma-

tériel, sans autre coopération de sa!part que la 

mise en commun du travail social. Nous voulons 

tpte l'homme soit mû par l'intérêt particulier, 

parce que cet intérêt est un élément du progrès, 

et qu'il concourt à l'intérêt général. Nous voulons 

que l'homme soit l'artisan de son bonheur, afin qu'il 

trouve dans sa bonne conduite une récompense, 

dans ses écarts un châtiment ; afin que la vertu et 

le vice aient des signes sensibles qui les mani-

festent. Nous voulons que l'homme soit proprié-

taire, afin qu'il soit citoyen libre , car c'est la p
ro

. 

priété qui a arraché 1 homme à l'esclavage. Mais 

en mémo temps, nous voulons que la liberté de 

Chacun ne puisse nuire à celle d'un autre; q
Ue 

l'intérêt individuel ne puisse nuire à l'intérêt 

néral; que la propriété ne puisse être abusive au* 

préjudice de l'intérêt de tous. 

Sans doute il serait préférable, et personne ne 

le nie, que l'intérêt général fut l'intérêt de chacun-

que tous fussent assez dévoués et assez sages pour 

vivre en commun sous la loi de la fraternité. jj
a
;
s 

nous l'avons déjà dit, vouloir fonder une société 

humaine sur le sentiment de la fraternité, c'est 

poursuivre une brillante chimère. Le mirage perd 

plus de voyageurs que le simoun , et comme l
e 

pèlerin du désert, nous devons nous garder des 

trompeuses espérances dans cet immense Sahara 

de l'humanité , où l'orage soulève aujourd'hui tant 

de tourbillons; c'est donc, nous le répétons pour 

qu'on nous comprenne bien, sur le devoir delà 

justice que nous voulons organiser la société. Noire 

devise est et sera toujours sub lege libertas la 

liberté sous la loi. 

Ainsi maintenant, nous avons à chercher cette 

soi qui, pir la justice, garantira la liberté : pour 

la trouver, il nous faut considérer l'homme dans 

ses divers rapports. I! doit l'être comme homme 

vis-à-vis de la famille, vis-à-vis des autres hom-

mes; comme citoyen, vis-à-vis du pouvoir social. 

Ce dernier comprend l'autorité refgieuse, l'auto-

rité gouvernementale, l'ordre judiciaire, l'ordre 

militaire, l'ordre administratif. Il doit encore Cire 

considéré comme producteur et consommateur 

c'est-à-dire dans ses rapports avec l'agriculture , le 

commerce et l'industrie. 

La suite au prochain numéro. 

L'Expropriation pour cause d'utilité publique 

appliquée à la campagne. 

Qu'à la ville une maison quelque peu borgne ou boi-

teuse empiète d'un pied sur une rue large de trente ou 

quarante pieds, vite la lois'émejit... son cœur saigne, 

elle s'indigne, elle s'apitoie, elle s'exclame, et, au 

nom île l'utilité publique; elle crie liant sur !e proprié-

taire. De gré ou de force, il est obligé de démolir sa 

maison. Ne choquait-elle pas la vue? ne gênait-elle pas 

quelque peu, dans un endroit donné, la circulation? 

N'y avait-d pas là effrayante urgence? énorme péril en 

la demeure? Ne s'agissait-il pas de la rectitude de l'a'i-

gnenient? de l'élargissement du trotloir? 

Ainsi, de par l'autorité île 'lavoierie \ les prétendus 

droits imprescriptibles de la propriété sont lestement 

foulés aux pieds , et l'on oblige cet homme à démoli: 

à l'instant s'a maison, maison paternelle peut-être 

maison où peut être il a vu mourir sa mère ! 

Celle subordination de l'intérêt privé à l'intérêt de 

tous pai t, cei tes, d'un principe admirai) e en soi, ré-

sumé par ces mots : l'utilité publique. Pour ions les 

bons esprits ;| y a une sainte révolution sociale dans 

l'intelligente, large cl féconde extension de ce prin-

cipe d'expropriation; mais pourquoi limiler au seul 

embellissemeni des villes les conséquences de ce magni-

fique principe do fralernilé? Pourquoi la société , si ra-

dicalement, si légitimement agressive à la propriété, à 

l'individualisme , lorsqu'on certaines circonstances 

données , la propriété , l'individualisme musent au 

bien-être commun, pourquoi la société reste-t elle WT 

souciante, désarmée, à l'endroit de questions tout au-

trement considérables que cèdes de l'alignement des 

rues; lorsqu'il s'agit enfin de la fertilisation , de la ri-

chesse du pays,.et surtout de la vie... oui, de ia vie du 

[lias grand nombre de ses enfants? 

Au nom de l'humanité outragée, au nom de ta divi-

nité outragée, car c'est un S'icrPége que d'user si in-

dignement de ce que Dieu a créé pour la satisfaction de 

lous; certes, la socité ne devrait-elle pas s'écrier : 

Au nom de l'utilité publique assainissez vos terres, 

« construisez 'les habitations humaines, et non des ta-

nières pour les hommes laboi ieux , qui seuls cultivent 

et mettent eu valeur le sol dont vous êtes détenteurs; 

arrachez ces malheureux, après Huit vos frères, vos 

semblables, à des maladies qui les énervent, qui les 

tuent ! et dont vous êtes responsable aux yeux de Die'1 

et des hommes , puisqu'il dépend de vous de détruire 

la cause de ces mortalités ; sinon la société vous expro-
prie , ainsi qu'elle, le fait lorsqu'un propriétaire refuse 

de subir l'alignement ou de rebâtir une maison dont I» 

ruine imminente menace la sûreté des passants. 

. En vain, dirait-on, les fonds me manquent pour <»> 

friclier ou pour assainir mes terres, pour bâtir des 

maisons saines el logeables au lien de lanières de foue 

et de paille. 

La société ne devrait-elle pas répondre : 

— L'assainissement d'une partie du sol commun, 

sa mise en valeur, sa fertilisation et, en outre, la santé, 

la vie de cinquante familles, ne doivent pas être force-

ment subordonnées aux fluctuations do voire caisse, a 

l'insuffisance de vos ressources ou à la dureté de votre 



cœur Etcs-vou- trop pauvre pour être si riche? Veiniez » 

vos terres... la société exigera île l'acanércnr les ga-
ranties que vnns n'offre pas. Les aequerenrs feront-ils 

(léfain? la sociélé a. liètera ; la terre rend toujours , et 

certainement, et au double, les avances qu'on lui fait, 

-niais à la condition que ses produits. . on pourra les at-

tend'e. Une fois-propriétaire, la société assainira , cul-

tivera , défrichera, bâtira dans l'intérêt de tous, et con-

S'-qucinmcnt d'elle-même, car elle appel'era les travail-

leurs agricoles, en association, en participation. 

Et alors la communion aura remplacé I égoïste et 

stérile individualité , el alors ees landes, naguère maré-

cageuses, solitaires, presque stéi iles, où végétait une 

population misérable, maladive, se transformeront en 

un pays riant , fertile et peuplé de gens heureux., 

jouissant, 'le par le droit du navail et de 1 inlellig-nce, 

des biens que Dieu a créé pour tniis. 

lit béni soit Oieu! telle est la force des choses, q.ic 

ces temps là approchent; fassent les hommes qui gou-

vernent que l'émancipation îles classes déshéritées s'ef-

fectue, a'm-i qu'il est possible, sans secousse, sans 

violence, suns victimes, el à insatisfaction de ions les 

intérêts I 
' Eugène SUE. 

Martin ou l'Enfant trouvé (tome i, page 229). 

Un projet de co'onisalion , appuyé d'un nombre con-

sidérable de signatures de propriétaires, cultivateurs, 

etc., de Paris el fies départements, vient d'être pré-en-

le à l'Assemblée nationale par la Compagnie de défri-

chement des terres incultes de la France. — Ce prijel, 

dont les combinaisons à la fois heureuses et simples 

peu- eut résoudre le point essentiel de la question re-

lative a l'organisation du travail, doil, dit-on, fixer s1-

rieusemint l'attention des représentants du pays, en ce 

que la Compagnie n'expose pas seulement une idée, 

mais offre encore le moyen de ia mettre à exécution. 

Ainsi elle propose, à des conditions qui sont dévelop-

pées dans le projet, de prendre d'abord mille travail-

leurs sur les terres dont elle a lait l'acquisition dans 

plusieurs déparlements , et de prouver par cet essai de 

colonisation, qu'elle prend rengagement de continuer 

sur tous les terrains dont elle est déjà ou deviendra pro-

priétaire, que le plan qu'elle s'est tracée doit produire ' 

les plus heureux résultats , el diriger dans un t< nips 

rapproché les bras et les capitaux vers l'agriculture. — 

On comprend qu'un projet de cette nature, qui a pour 

but île créer le travail , de l'organiser, en même temps 

qu'il a également pour objet d'améliorer le sort du tra-

vailleur et rie ramener le, calme el la confiance dont 

l'agriculture a besoin pour prospérer; on comprend, 

disons-nous , qu'un projet de celle nature ait de bien 

légitimes droits à la sympathie de tous les hommes qui 

veulent sincèrement le"bien du pays, Puisse-t-il être fa-

vorablement accueilli par l'Assemblée nationale et re-

cevoir une prompte ex. cation. Tons les hommes inlé-

res--. s dans la question doivent former ce vœu. 

Communiqué. 
 ii ir ri 
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Développements historiques sur l'origine de la race 

française , lus à la séance de l'Hotel-de-f'ille de Paris, 

le 26 mai 1813, par A. IlABCSSON. 

Cet opuscule nous a paru précieux , non-seulement 

par le .sujet, pas la manière dont il est traité', quoiqu'on 

puisse désirer un peu plus de ■ méthode et de clarlé, 

mais surtout par les aperçus neufs et ingénieux qu'il 

renferme. Nous croyons devoir eu présenter une analysa 

succincte. 

Le premier chapitre est consacré à l'importance de !a 

situation de la ullede Paris, capitale de la France; l'auteur 

la regarda comme une digue en faveur de la civilisation, 

et en etl'.'i, il nous montre, dans un tableau animé , que 

les civilisations successives de l'Egypte, de ia Babylonie, 

de la Grèce, de l'Italie, ont disparu sous la pression des 

peut les sortis de I Asie centrale, quelque roule qu'ils 

aient suivie; et dans l'avenir, Paris qui résume l'Europe, 

devra être le centre vers lequel convergeront les popu-

lations d'Amériqus lor-qu'elles seront arrivées à se trou-

ver trop à l'étroit dansée vaste continent 

L'auteur distingue trois races : l'a première brune, 

tpii vient du midi, et qu'on retrouve dans le fond de 

l'Espagne 11 dans le sud de l'Italie ; la seconde blonde , 

qui vient, du nord et dont le type se trouve sans mélange 

dans le D.inenArk; la troisième châtain, qui couvre les 

provinces du centre. C'est de celte dernière race que 

M. Rabusson cherche à retrouver l'origine perdue dans 

la nuit des temps, el il essaie de la trouver par des in-

ductions ingénieuses dans une invasion , antérieure aux 

temps historiques , de peupes venant d'au-delà du Rhin, 

ne la vallée du Danemaik, et entrés sur notre territoire 

par Genève et Béfort : e'e-t de ces peuples que descen-

draient les populations actuelles des vallées de la Seine et 

delà Loire, populations qui ont remplacé les anciennes. 

D'où venaient ces peuples? probalilement de la Hon-

grie, et ils occupaient à peu piès les régions où se 

•j'Oiive aujourd'hui l'empire (l'Autriche. Nous ne pouvons 

donner les raisons assez péreinptôîres que l'auteur ac-

rnnm'c pour prouver son hypothèse , mais sa lâche ne 
8 arrête pas là , et il se demande d'où venaient nos pères 

avant d'être entrés dans le territoire Autrichien. Serinns-
nnus Slaves et sortis des provinces lllyrienues? Telle est 

'
a
 question qu'il pose , mais, avant de la résoudre, il fait 

un long détour dans lequel l'imagination se complaît. 

Impossible à nous de le suivre dans celte excursion scien-

tilique ; bornons-nous à rapporter quelques gerh s (le la 

précieuse moisson. Suivant Ai. Rabusson, m nom de 

celles serait un nom de religion , d • même .pie l'on dé-

signe sous le nom de chrétiens, le.^ divers peuples d'Eu-

rope , Français, Allemands, lia iens , Espagnols, An-

glais, Poilngais, ele. il appuie cc;te conjecture sur ce 

qu'on ne trouve aucune trai e, de ce non» celle qui a cou-

vert i'Europe. Le cç!déisme serait donc une, religion , et 

comme on trouve dans i'l liade que les pontifes de l)o-

(ione s'appelaient Selloi il Conclut qu'il n'est pas témé-

raire de taire dériver Celloi de Selloi. 

A l'appui de celle investigation, l'auteur examine ia 

tradilion du combat d'Hercule contre Geryon el Tau-

risque. 

Il est dit, dans la légende : qu'Hercule a débarqué au 
golfe d'Ainbraçie , au pied des montagnes qui , au-

tppr-ij'hni encore portent le nom d Acrocèraune, au pied 

des monts Cerai:nien;. Ce nom est celui d'un peuple des 

premiers âges de. la Grèce , et dont l'histoire des Argo-

.iM'iles est remplie. Qo'élaient ces Çeraiinjens? Probable-

ment les peuples qui habitaient ces montagues, soit qu'ils 

eu aient lire leur nom, soit qu'iN leur aient donné le leur. 

Hercule est nui seulement la personilicalion du peuple 

phénicien , mai-, un nom générique sous lequel un dési-

gnait Ils pontifes qui le gouvernaient. Les Héraclides, 

suivant M. Rabusson , ne sont antres que les chefs re-

ligieux., les membres (le la théocratie qui régnait a 

Tyr ainsi qu'en Egypte et dans d'auires contrées. Or , le 

nom que les Romains ont traduit par Geryon est en 

grec Kcrouonos, où il est facile de i econnaitre les monts 

Céiaunieiis, Ainsi, quand les Phéniciens débarquent au 

golfe d'Ambrai ie, au pied de Geryon ou Kerouonos, ils 

« nirent en lutlte avec les peuples de ces montagnes 

et les soumettent ; ensuite ils vont plus avant et ren-

co 'lient les Tauris jues. Qu'est-ce que ce peuple? Nous 

savons que le mont Hemus a porté le nom de Taurus; 

les Taurisques soul donc les peuples de i'Heiiius. La en-

i ore la fortune suit les Phéniciens, et ils établissent le a-

ie igion avec leur empire; de là l'iuiroduclion du cclli-

cisrrio. La légende ajoute que Hercule (le peuple Phéni-

cien )deflectens ilerinlravit in gallium. En ilb t, || faut 

bien deflectere iler, pour entrer de la Turquie d'Europe 

d; os les C.auii s. Il faut lire, dans l'ouvrage même , les 

êOiisidérations puissantes que lait valoir l'auteur, el 

mu:> y f/ nvoyons les lecteurs. 

Noiïs arrivons à la partie i.i plus intéressante peut-

être do cet opuscule de quelques pages, mais qui con-

tient matière à plus de reflexions et ionienne puis d'é-

rudiljnn que maints gios volumes. 

M. Rabusson icponssc , comme improbable, les sup-

positions admises, pisqu à ce jour, que les mers Egée et 

Icare liront leurs noms de deux hommes tombé: dans 

leur sein. Non , dit il avec une conviction que nous par-

talons, Icare, Egée ne - ont pas des hommes, ce doivent 
être dos villes ou des provinces j témoin le nom de 

Curie, resté à l'une de, côtes de cette mer , et il en 

tiré la conséquence q.-.c tout ce qui s'étend do mer de-

puis le pied de la'f lira ce , de la Macédoine et de la 

TlregSaïiéjusqu'à l'Ile do Crète, a été terre autrefois , et 

d appelle celle grande catastrophe l'événement de la 

mer Noire. 

Celte vallée devait être extrêmement fertile , elle de-

vait avoir une capitale, et les habitants ont dû on con-

server le souvenir, et '0 transporter partout où ils ont 

émigré ; ainsi, par exemple , si la Modilei raniiéc envahis-

sait la vallée do la Seine, les citoyens échappes recons-

truiraient Paris partout où il aborderaient. 

La capitale de cette, immense vallée s'appelait Troie; 

ce n'est pas sou-- l'effort des armes qu'elle a succombé, 

c'est par l'effet du grand événement de la mer Noire. 

Son nom a survécu, ses habitants en ont porte partout 

l'image... sur la côled'Asie... sur ia côle d'Egypte... sur 

la côte do l'Adriatique, dans nos eampagheselles-mêmes, 

dan-, les campagnes de la Seine. Voilà pourquoi nous en 

retrouvons le nom sur tarif de points; voilà pourquoi, 

sans qu'on .'puisse en rendre compte autrement, les peu-

ples des Gaules, de l'Italie, de l'Espagne et mémo .de 

l'Ecosse se sont dits , pendant si longtemps , descen-

dants des Tioyens. comment comprendre en effet que 

d'une seule ville, el d'une ville prise d'assaut, aient pu 

venir ros nombreuses populations qui ont porté par tout 

l'occident ces traditions. Ainsi, les Troyens sont nos 

pères... I Iliade e-t notre histoire.;.Qu'elle est l'idée mère 

de l'Iliade? l'enlèvement d'Hélène, belle entre les 

belles; mais celte femme si belle ne serait-elle pas la 

personnification de la patrie, do colle vallée si belle 

conquise par les eaux. Hélène a porté un autre nom, 

dit la tradition , elle s'appelait lu et le nom d'jomè>est 

resté à tout le littoral de cette région. No pourrait-on 

pas supposer que ce nom d'Ionie élait celui de la con-

trée entière avant qu'elle disparut sous les eaux? M. Ra-

bu'Son croit cependant devoir également la désigner 

sous le nom d'Eridanie. 

M. Rabusson est amené par son sujet â traiter de 

l'Atlantide de Plaion , et il admet la disparution de celte 

contrée par un débordement de l'Océan, auquel il 

donne le nom primitif A'Euxin, el par l'élymologie 

Mer-Noire, n'étant pas difficile de trouver dans la pre-

mière syliabe de oc-éan le mol nox. La Grèce moderne 

se composerait de trois éléments : 1° les peuples pri-

mi ifs qui occupaient la chaîne du Pinde, à l'île do 

Crèle , refoulés par la conquête et redevenus prépon-

dérants quand la >allée conquise eût disparu; 2» Nos 

pères, toujours restés en nombre inférieur el. loul au-

tour de la l'îtftée eng'oulle f 3° les Hercules, ou con-
quérants phénicien--. 

Au moyen
 (

j
e
 |\ tymo'ogie , M. Rabusson nie l'exis-

tence d'Homère; il fan dériver son nom de ont venant 

denomos loi, chanson el de oui, d'où on a formé le 

nom de héros , c'est-à-dire om-cro^. récils des ( hauts 

dos héros. H en serait de mémo, selon lui , de Dionysios, 

auquel on attribue l'hi-toPc dos traditions les plus re-

culées de la Grèce. Dyonysios n'est que la personnifica-

tion (le l'histoire des peuples, dont l'âge esl devenu 

l'âge (b s dieux, comme ÏHumeros est la personnifica-

tion d; s récils poétiques de râgo devenu depuis l'âge 
des héros. 

Nous arrivons seulement à la page 65; railleur traile 

du Débordement de la Mer-Noire dam ses rapports 

avec les traditions de l'Egypte. Il voit que les traditions 

de l'Egypte comme celles delà Grèce r enferment les 

mêmes personnages, les mêmes Dieux ; il en conclut 

qu'au moment où celle grande catastrophe est arrivée 

les peuples qu'elle a force à émigrer se sonl portés 

dans toutes les directions, et qu'une partie s'est ré-

fugiéc en Egypte. Dans le nom d'Egyptus donné au Nil 

on trouve un souvenir du la mer ogée : Egée-potamos. 

Nous ne saurions terminer celle analyse, si décolorée 

d'un ouvrage qui nous plaît, sans dii e" comment notre 

auteur explique les Içgpiiih s «le Promélhée el de Cas-
sandre. 

PKOMI:TIIKE serait la région située en avant de la 

Médie , Pro-medic, comme on a appelé Pro-panlide, 

la mer on avant de la mer du Pont. Celle région était 

i haquo année entamée par l'accroissement de la Mer-

Noiie qui, comme un aigle ou un vautour , emb'êines 

d'un fleuve impétueux . rongeait les entrailles de ia 

Pro-medie. De là. la fable d'un aigle dévorant le fine de 

Preméihée. Le moi foie, dans la langue des Grecs, ren-

dait I idée, que nous exprimons par cœur et entrailles. 

Hercule (le peuple phénicien) a délivré Proinothée, 

c'est-à-dire que c"'peuple connaissant le gro sàWment 

successif de la Mer-Noire-, parce eue les traditions des 

peuples riverains étaient récentes, a imaginé de lui ou-

vrir une autre issue , afin de rendre au jour les terres 

submergées, et de là encore la tradition il'RerVule sé-

parant l'Europe de la Lybié; de la encore la tradilion 
d'Hcllé, tombée dans la mer. Par l'abaissement de la 

Mer-Noire, la prumed;é submergée a reparu, cl la 

mer do l'HeUosponis'est formée. 

Quant à Cassandrc, ce nom désigne non la fille de 

Pria m , mais un peuple, les Casses, habitant les lieux 

élevés, Andes, et par contraction Cass-andes qui, voyant 

l'envahissement successif des terres , prédisaient l'évé-

nement futur : «Prenez garde, devaient-ils dire, le 

jour où les eaux franchiront la chaîne, vous serez inon-

dés. 11 y a laitue énorme nappe d'eau ; il y a là tout une 

mer qui vous engloutira. » Par suite do l'insouciance 

habituelle, leurs avis furent inutiles, et dé là le'rôle 

attribué à Cassandrc. Ce peuple de Casses n'est pas un 

peuple imaginaire, car on en trouve un vestige joint au 

nom de Troie; dans les Tri-casses, qui ont fondé en 

France la ville de Troie; il n'est d'ailleurs pas saris rap-

port avec la presqu'île de Chalcidique. 

C'est aussi dans cette vallée submergée , et non en 

Egypte, que M. Rabusson place Isis ci Osiris, qu'il 

croit ôire la personnilii ation de populations ornières 
plutôt que des personnages. 

Achevant son immense, niais substantiel travail, 

AI. Rabusson assigne à nos pères pour origine les régions 

du Taurus; ils occupaient ce grand empire d'Assyrie , 

dans lequel on trouve les Ases ou Aies, qui ont donné 

ou reçu leur nom de l'Asie, et les Serres, habitant la 

Scrique . peuple dont le nom se rapproche des Ccrau-

niens. Nos pères seraient donc partis des vallées de 

l'Euphrate et du Tigre, auraient envahi l'Eriddniè ou 

lonie, el l'auraient abandonnée au moment de l'événe-

ment de la Mer-Noire. Lis premiers qui ont ouvert la 

marche sont les peuples de la. vallée do YHcbre, les 

Ibères , et ils ont été pousses en avant par ceux qui ont 

suivi. Nos pères portaient doue le nom d'Ases et se dis-

tinguaient entre eux comme les Arabes de l'Algérie, 

en ajoutant à leur nom de nation le nom des rivières, 

des vallées qo'Ps occupaient. Il y avait plusieurs vallées: 

celles de \ Ibires , d'où les Hebr-Assrs devenus les 

llebrices, Bores; celle du Strymon , d'où les Tri-Asscs, 

Thraces, Tri-Casses; celle du Penée , d'où leiPeli-

.'Isscs, Pcl-Azcs, Pelasges; d'autant que si la syllabe du 

lleuve est Pen , l'articulation Pel se trouve dans Pellus, 

Pclion, noms bien connus. Nos pères, arrivés dans la 

vallée du Danube, ont occupé la Bohème, el se sont 

avancés sur 1 Od- r et la Visiule, et dans toutes ces con-

trées y ont laissé des traces de leur séjour. 

En ré;umé la race brune a occupé la première pres-

que tout le continent Européen, et n'a cédé que sous 

le coup des inva ions parlies de l'Asie 11 dirigées tant 

par le sud que par le nord des Mer Nuire et Caspii nue , 

race qui a compté plusieurs branches, mais qui est 

antérieure à l'arrivé ■ des peuples Asiatiques ; elle est la 

plus ancienne qui a habité la Gaule. Les Ases ferment 

la seconde, et occupent le centre même du territoire; 

cette race a plus ou moins modifié les points de la cir-

conférence. La troisième iace est celle Germanique , 

d'abord dans la branche Suevique , recrutée ensuite par 

la grande invasion des liai h ires, ensuite par f. branche 

Danoise. « Comme non-, et plus que nous peut-être , la 



Grèce a eu la race brune ; comme nous peut-èire elle a 

eu la race asiatique, la race de nos pères, qui lui a 

ilonné la civilisation si brillante des villes de l'Asie mi 

neure; rien ne nous dit qu'elle ait eu l'élément du nord.» 

al. Rabusson termine par des preuves tirées du rap-

prochement des noms , par un chapitre sur l'origine des 

Franks et par des considérations sur l'avenir de Paris , 

mais il est temps de nous arrêter. Il nous suffit d'avoir 

appelé l'attention sur cet ouvrage vraiment original. 

Une page de la Fie d'us HOMME DISTRAIT. 

Le poète Regnard a trouvé dans le caractère du Dis-

trait l'une de ses plus heureuses créations. Dans cette 

comédie, l'un des chefs-d'œuvre de la scène française, 

l'auteur nous conduit de distractions en distractions , el 

toujours Crescendo Jusqu'au moment où sou héros , ne 

songeant plus qu'il vient de conclure, après bien des 

obstacles , un hymen longtemps désire , ordonne à son 

valet des préparatifs de voyage , el comme celm-ci, jus-

tement étonné, lui rappelle sou mariage , Léandre re-

pond avec un admirable sang-froid : 

Tu m'en fais souvenir ; je l'avais oublie. 

A ce irait qui termine la pièce, lecteurs ou spectateurs 

sont piêis à déclarer avec Cailin, qu'un jour de noces pa-

reil oubli ne peut se comprendre, et serait, tout au plus, 

excusable le lendemain. On est tenté, disons-le, d'ac-

cuser Regnard de dépasser, en cet endroit, les bornes 

de la vraisemblance. Nous mêmes , jusqu'ici, trouvions 

ce reproche assez plausible; mais un lait tout récent, 

dont l'authenticité nous est garantie par des témoins 

dignes de foi, semble donner gain de cause au rival de 

Molière. Le héros de l'aventure que nous allons repro-

duire peut hardiment soutenir le parallèle avec tous les 

distraits présents et passés. 

Le mois de juillet venait de commencer, ramenant 

avec lui le terme, cette époque qui fait naître des sensations 

si différentes; époque redoutée par tant de locataires et 

impatiemment attendue par cette autre catégorie de ci-

loyens.que le socialiste Proudhon a rebaptisés depuispeu. 

Un jeune peintre de la capitale , plein de talents et d'a-

venir , mais sujet à cette étrange maladie d'espi il ap-

pelée distraction, avait totalement oublié le teimeetle 

congé signifié trois semaines avant. Aussi, ne songeant 

pas le moins du monde à se pourvoir d'un logement, il 

laissa, sans nul souci, arriver le jour où devaient se re-

mettre argent et clés. Ce jour était venu : le concierge 

monte chez l'artiste, el l'avertit que le nouveau loea-

lairc est là , prêt à s installer. Forcé de céder la place , 

notre homme se montre de très bonne composition ; sa 

détermination esl prise sans retard : il donne son ar-

gent, reçoit sa quittance. La tapissière qui vient d'ame-

ner les meubles de sou remplaçant esl à la porte ; il y 

fait charger les siens, et quand le conducteur s'in-

forme du lieu de destination de so i chargement-, l'é-

mule de Raphaël répond : « Je vous prends à l'heure. » 

Et le voilà cheminant à côté de la lourde voilure , re-

gardant les écriteaux , visitant maint appartement, mais 

s ingéniant à trouver dans tous quelques défectuosités : 

celui-ci est mal distribué ; celui- là trop exposé au nord ; 

dans Ici autre le jour esl faux ; bref, aucun ne peut con-

venir ; il faut voir ailleurs. Cependant les heures s'é-

coulent , le jour baisse . et le chercheur de logement, si 

difficile à contenter, s'aperçoit qu'il est temps de fixer 

ses ii résolutions. Une nouvelle maison est explorée , et 

trois chambres mesquines el petites, réunissant d'ail-

leurs la somme des défauts reprochés en détail aux ap-

partements précédemment visités , reçoivent le mobilier 

voyageur qu'elles peuvent à peine contenir. Sans doute, 

en prenant possession des lieux où allaient s'abriter dé-

sormais ses pénates, l'artiste dut se comparer in petto 

à ce Héron de Lafontaine, qui, dédaignant à midi gou-

jons, tanches et brochets, s'estima le soir 

... Tout heureux et tout aise 

De rencontrer un limaçon. 

Satisfait toutefois d'avoir trouvé gite, mais au fend 

mécontent de lui-même, et voulant se dédommager 

d'une longue journée de fatigue et d'ennui, il sort et se 

dirige vers le lieu de réunion habituelle i où l'attendent 

de joyeux amis. La soirée s'achève gaiment; la sociélé 

se sépare enfin ; noire héros reprend le chemin de son 

ancienne demeure : déjà sa main saisissait le marteau 

de la porte enchère , quand tout-à-coup se retrace à sa 

mémoire le déménagement du matin ; mais il ne con-

naît ni la rue ni le numéro de son logement de fraîche 

date; il n'a même aucun souvenir du quartier, et pas 

une idée qui puisse le mettre sur la trace : car, après 

une pareille distraction, on ne s'étonnera pas sans 

doute qu'il ail négligé de prendre noie du numéro de la 

tapissière qui a transporté son mobilier. Ainsi nulle es-

pérance de renseignement; un hasard providentiel est 

ta seule ressource qu'il ait à prétendre. Que faire en 

attendant? L'heure avancée ne permet pas de recourir 

à l'hospitalité d'un ami; l'aurore va bientôt paraître; 

dans tout aulre moment, d'ailleurs, notre artiste eût 

savouré avec bonheur le charme d 'une douce et belle nuit 

d'été, nuit délicieuse à faire rêver d'amour el de poésie; 

mais préoccupé de sa position singulière , il ne s'élevait 

pas au-dessus de la triste réalité, et regretlaii prosaï-

quement son lit, en maudissant mille fois son étour-

derie. Tout en songeant aux moyens de sortir d'em-

barras , il jette autour de lui des regards distraits. Les 

rues qu'il parcourt offrent encore les traces sanglantes 

de ces luttes déplorables dont tout cœur français a 

gémi. Les dernières barricades ont à peine disparu, les 

feux des bivouacs ne sont pas éteints; tout rappelle la 

guerre civile, ses désastres et ses fureurs; on recher-

che, on poursuit les criminels fauteurs du désordre et 

de l'anarchie. Soudain, comme un Irait de lumière, 

une pensée s'offre à l'esprit du promeneur nocturne ; 

il la saisit, s'en inspire, et cessant de torturer son 

imagination pour y chercher des indices qu'elle ne peut 

lui fournir, il croit avoir trouvé l'infaillible moyen de 

découvrir son habitation. Dès que le jour paraît, il se 

rend rue de Jérusalem , pénètre dans cet antre appelé 

la prélecture de police , et va dénoncer, comme l'un 

des chefs de l'insurrection M. N..., peintre de genre, 

domicilié naguère rue de Grenelle-St-Honoré, mais 

dont la demeure actuelle est inconnue. Ces renseigne-

ments donnés, il se r ei ire , prend pied à terre chez un 

ami, puis revient au bout de deux jours s'enquérir 

des recherches qu'on a dû faire d'après ses indications. 

Il ne s'était point trompé dans sa conjecture : les li-

miers s'étaient mis en campagne, et le gibier élait dé-

pisté. Notre héros apprend donc que l'individu signalé 

par lui a quitté en effet la rue de Grenelle St-Honoré et 

habile présentement rue Duphol, n... ; jusqu'à ce jour 

il n'a point élé arrêté. « Mais, ajoute le buraucrate qui 

transmettait au peintre ces précieux renseignements, 

quel motif, Monsieur, dicte voire conduite? quel in-

térêt vous fait agir? » — « Le voici, répond le préten-

du dénonciateur, je suis M. N...; je n'ai pas pris la 

moindre part à l'insurrection de juin, ce qu'il me sera 

facile de prouver; c'est uniquement pour retrouver mon 

logement que j'ai employé la petite ruse qui m'a si mer-

veilleusement réussi. » — Grande est, comme on peut 

le penser , la stupéfaction de l'employé. L'artiste alors 

raconte avec franchise toule son Odyssée; il dit par 

quelle imprévoyance, ayant négligé de chercher un ap-

partement après congé reçu de celui qu'il occupait, 

et contraint de déguerpir brusquement pour faire, place 

à un nouveau locataire, il avait parcouru , tout un jour, 

rues, places et boulevards, escorté de son mobilier; 

comment, après exploration de treille maisônsau moins, 

sans trouver un appartement qui réunît les conditions 

désirables, il avait, au déclin du jour, installé ses dieux 

lares dans une espèce de taudis ; comment enfin une 

inconcevable distraction, le menant dans l'impossibilité 

de rentier chez lui, il n'avait imaginé rien de plus in-

génieux que de se dénoncer lui même , et combien il 

s'applaudissait de son idée , en présence du résultat. 

M. N... est aujourd'hui réinstallé dans son logement 

de la rue Duphol, bien décidé toutefois à ne pas y sé-

journer longtemps. Nous n'affirmerons pas qu'il soit 

totalement guéri de ses aberrations momentanées; mais 

nos lecteurs avoueront que s'il a poussé 1 etourderie 

au-delà de toutes limites, dans la circonstance que nous 

venons de citer, on ne peut du inoins lui contester le 

mérite d'avoir fait preuve de présence d'esprit pour ré-

parer son incroyable distraction. 

 Ch-F- DET^P)\ 

SI C'EST UN RÈVEI../S l YQ ^) 

Air d'Aristippe. \& 

, . . , ... V7î*i*<y 
Eclairez-moi, vous qu un génie inspire iV^" >mJ/ 
D'un sombre ennui mon cœur est tourmenté. 

Je vois là-bas... je vois un noir varrfpire 

Dans le tombeau traîner la liberté. 

Rassurez-moi... sans doute c'est un rêve? 

La liberté sourit à l'avenir ! 

Si c'en est un , par pitié , qu'il s'achève ! j ;.. . 
0 1 b lté que vas-lu devenir? ^°'s> 

Quand FÉVRIER se leva sur la France, 

D'un saint transport mon âme a tressailli. 

Aurais-tu donc trompé notre espérance , 

Brillant soleil ! les rayons ont pâli. 

Je n'entrevois qu'une immense ruine... 

Que léguons-nous aux siècles à venir? 

Albion parle et la France s'incline. ) ■ . , 

0 liberté! que vas-tu devenir? ) {-ots> 

A ce seul cri : VIVE I.A RÉPUBLIQUE ! 

Des p eurs de joie ont inondé mes yeux ; 

Je répétais de notre hymne civique 

Les mots sacrés, les accents belliqueux. 

Mon rêve a dit : ce dormez tout à votre aise , 

Il est trop tard ! gardez-en souvenir, 

Les enfants seuls chaulent la Marseillaise. » ),. . . 

0 liberté ! que vas-tu devenir? fbu) 

Dans nos cités , d'où naissent ces alarmes? 

De deuil, d'effroi, tous les cœurs sont remplis. 

Je reconnais le bruit lointain des armes ; 

Du drapeau noir je vois flotler les plis; 

J'entends gronder canons et fusillades, 

Et l'on répète : « il est temps d'en finir, 

Courbez vos fronts , hommes des barricades ! ) . , 

0 liberté ! que vas-tu devenir? ) (°'
s
) 

Nos trois couleurs ont gardé l'auréole 

De nos grands jours, souvenir glorieux ! 

Qu'est devenu leur sublime symbole? 

Esprit du Christ, verbe émané des Cieux ! 

Fraternité! je ne vois que des haines. 

On ne connaît de droit que pour punir. 

Egalité! quand les prisons sont pleines! ) . , 

0 liberté ! que vas-lu devenir ? ) \0is> 

Au lieu do paix , de grandeur, de lumière, 

Partout, hélas ! la souffrance el la faim. 

Le laboureur se plaint dans sa chaumière 

Et l'artisan pleure en tendant la main. 

Oh ! je prévois de bien sinistres phases ; 

Quel bras puissant saura les prévenir? 

Il faut du pain , l'on nous jette des phrases. ) 

0 liberté ! que vas-iu devenir? j (*•'•) 

J. LOUISON, 

Ancien gérant de VEcho de la fabrique de 1811 

MAGNÉTISME. — Un jour viendra peut-être où le 

magnétisme , devenu une science, après avoir remnlao 

la médecine, sera le critérium de la justice. Il liendr
6 

lieu des juges d'instruction , et peut-être le bandeau de 

Thémis est-il un emblème pour dire que la justice de 

vrait, pour connaître la vérité, se mettre en état dé 

somnambulisme. Ce qui nous inspire ces réflexions 

qu'on trouvera sans doute étranges, c'est la lecture nue 

nous venons de l'aire d'une consultation médico-maqnë-

tique sur les cheveux de Mme LAFARGE, insérée à là 

fin du second volume Acs,Confessions d'un magnétiseur 

publiées par le savant médecin A. Teste. Celte consul-

tation a eu lieu le 17 janvier dernier, par une dame 
Piron , somnambule , rue de l'Eperon , 8 , à Paris en 

présence des docteurs Amédée Latour, rédacteur en 

chef de YUnion médicale, Pierquin , P. de Labordeet 

A. Teste. S'il faut en croire la somnambule, Mme La-

farge serait complètement innocente, et son mari serait 

mort d'une maladie nerveuse de l'estomac, compliquée 

d'une affection syphilitique. Nous sommes de ceux qui 

n'ont jamais pu se résoudre à croire à la culpabilité de 

l'héroïne du Glandier; nous avons toujours cru qu'elle 

avait été orfilanisée, qu'on nous permette ce néologisme. 

La Gazelle française de New-York du 4 novembre 

1796 (14 brumaire, an V) contient les vers suivants du 

général uuonaparte à une dame de Milan, qui lui en-

voyait une cocarde. 

Je la reçois cette cocarde; 

Je la prends de les mains comme un don de ton cœur, 

Et désormais je la regarde 

Comme un gage assuré de gloire et de bonheur. 

Paré de les rubans, je vole à la victoire, 

El je sers à la fois le dieu Mars et l'Amour. 

Peut-on ne pas aimer la gloire 

Quand on pense au prix du relour? 

AMPHIGOURI. 

Causerie parisienne du grand monde. 

Eh mon Dieu ! je veux bien admettre la république, 

je le disais hier à madame de T..., qui a un si joli 

Kings'Cliarles, charmante espèce; j'ai une cousine qui 

en a élevé un à Versailles, palais abandonné. J'ai toujours 

aimé ce monument de la magnificence de Louis XIV; 

Versailles est, ma foi,-un joli endroit ; j'irai passer l'été 

à trois lieues de là ; moi j'aime beaucoup le pays... Le 

nôtre peut grandir encore, ne désespérons pas de l'a-

venir ; l'avenir c'est l'inconnu , c'est la poésie. Oh ! la 

poésie, on ne fait plus de vers; j'ai connu un poète d'un 

charmant caractère; il habitait Bordeaux, où j'étais 

allé voir ma sœur, mariée à un receveur général, char-

mant homme qui jouait de la flûte , comme mon oncle 

le commandant qui avait vu Fonteiioy, et qui aimait 

tant les fraises, qu'un jour, chez un de ses amis, à 

Poitiers, ville bien curie se, où cependant je n'ai pu 

rester, il y a quatre ans, parce que j'étais attendu à 

Paris pour une gageure, comme celle que lord C... me 

gagna à Chantilly , joli village célèbre par ses courses 

de cheveux. On a bien tort de négliger aujourd'hui ces 

courses; j'ai assisté à l'une d'elles... 

Si on n'interrompait pas M. le vicomte C. B., on ne 

sait où s'arrêterait sa faconde. C'est ordinairement le 

parli qu'on prend. 

CANCANS POLITIQUES ET AUTRES. 

*,* Un ancien vOrace s'est permis, dans un certain 

club de Lyon , de croquer le commissaire ds police. C'est 

choli, comme dirait un Allemand, de respeeter si peu 

le délégué du maire. 

V L'enquête Ba'uchar.d a donné lieu à celte épi-

gramme : 

Dynastiques ! vous tous qui votiez pour Prilcbard, 

De toujours reculer craignez ce qu'il en coûte ; 

Ne vous attelez pas surtout à ce beau char, 

Car ce beau char vous mène en triste rouie. 

Le Gérant, DEVEBT. 

Lyon. impr. RODAKET etC
ie

., ruede l'Arche vêché.o. 
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